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 DEMANDE EN 

— INTERVENTION 

LIQUIDATION DE h ANCIENNE LISTE CIVILE 

DOMMAGES—INTERETS PAR UN FERMIER. 

' DU COMTE DE NEUILLY. 

lt comte de Neuilly (le roi Louis-Philippe) est recevable à 
intervenir dans les contestations qui louchent soit à l'ad-
ministration, soit au fond du droit, à l'occasion de la li-
quidation de l'ancienne Liste civile. 

lt propriétaire peut se réserver tous les droits et toutes les 
facultés qui n'altèrent pas la substance du bail ; s'il use de 
ces droits réservés, le fermier ne peut arguer de cette cir-
constance, qui ne fait que restreindre sa jouissance, sui-
vant les prévisions même du bail, pour demander la nul-
lité de ce bail. 

Depuis plus de quarante ans, M. Fessart, agronome dis-

tingué, était fermier de la Liste civile. Bien qu'il eût 

souffert les dommages d'une inondation en 1837, il avait 

renouvelé son bail ; mais débiteur de 84,000 francs de 

fermages en 1846, il avait été poursuivi et expulsé après 

fa vente aux enchères de son mobilier et attirail de ferme. 

M. Fessart a cru devoir demander des dommages-inté-

rêts motivés sur des pertes résultant d'inondation et du 
ravage occasionné par le gibier. Ces pertes allaient à une 

somme telle, que la Liste civile, loin d'être sa créancière, 

était sa débitrice; en sorte que la vente aux enchères avait 

été faitesans droit et avait même entraîné une perte nou-

velle, d'autant que son expulsion, eu 1846, l'avait empê-

ché de recueillir ie pok son qu'il devait trouver dans les 

étangs à la fin de son bail, en juin 1848. 

Le Tribunal de première instance de Paris a, le 6 juin 

1848, prononcé en ces termes sur les réclamations de M. 
Fessait : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que Fessart, en se rendant fermier d'une par-
tie des étangs et rigoles de Versailles, appartenant à l'an-

cienne liste civile, s'est soumis aux clauses du cahier des 
charges : ■ 

» Attendu qu'aux termes de l'article 10 de ce cahier, le 
fermier ne pouvait mettre en culture que les portions de ces 
domaines spécialement désignées comme susceptibles de re-
cevoir ce genre d'exploitation, et encore à ses risques et pé-
rils, sans aucun recours en indemnité pour cause de submer-
sion des terrains cultivés, quelle que fût la durée de l'inon-
dation, et soit qu'elle résulte de mesures prises pour le ser-
vice des eaux ou de toute autre cause prévue ou imprévue, or-
dinaire ou extraordinaire; 

» Attendu que les étangs du bois d'Aray et du bois Robert, 
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binfcrsion des étangs du bois d'Arcy et 
Pour lan,, u s-e lrouyait débiteur de toute la somme 
•Wianj" ue '1 a été poursuivi ; que, dès-lors, i 

M. Fessart a interjeté appel. M. le comte d,î Neuilly 

est intervenu sur cet appel. Cette intervention était fon-

dée sur ce que le roi Louis-Philippe n'avait été frappé 

d'aucune incapacité légale depuis le 24 février 1848. Le 

Gouvernement provisoire, en effet, en plaçant sous le sé-

questre les biens de la maison d'Orléans, avait réservé la 

question de propriété sur laquelle devait s iatuer l'Assem-

blée constituante ; et cette Assemblée, par décret du 25 

octobre 1848, avait maintenu l'ancienne familie royale 

dans la propriété de ses biens. Le ministre des finances 

était autorisé par ce décret à prendre les mesures admi-

nistratives convenables pour opérer la liquidation des 

dettes de l'ancienne liste civile et du domaine privé, soit 

envers l'Etat, soit envers les particuliers, et le liquida-

teur général, M. Vavin, n'était que le délégué du minis-

tre des finances, et le comte de Neuiliy était autorisé à 

former toutes demandes ou, à y défendre en première 

instance et en appel. 

Aussi la défense en appel a-t-elle été présentée par M" 

Delangle, avocat du comte de Neuiliy. 

Sur cet appel, M0 Vautrain, avocat deM. Fessart, sou-

tenait que l'extrême rigueur des clauses des baux passés 

à ce dernier en entraînait la nullité, et il citait, à l'appui 

de cette thèse, un arrêt dé la Cour d'appel de Turin, du 

16 mars 1811, qui l'avait ainsi décidé, à l'occasion d'un 

bail dans lequel les agens de la liste civile impériale 

avaient eu soin de la dégager do toute responsabilité pour 

cause d'inondation, gelée, guerre ouverte, révolte à l'in-

térieur, et pour toute espèce de cas prévus ou non pré-

vus, ordinaires ou extraordinaires ; toutes clauses qui 

sont les mêmes que celles des baux de M. Fessart. 

En fait, disait l'avocat, M. Fessart a pria à bail, en 

1805, de M. Sieyès, la ferme de la Ménagerie, moyennant 

25 fr. par arpent (58 fr. par hectare), parce qu'il n'y avait 

pas de gibier. Après la vente de cette ferme par M. 

Sieyès à l'empereur Napoléon, M. Fessart obtint des in-

demnités pour les dommages causés par le gibier, dont 

on avait commencé à peupler le parc. Sous Louis XVIII, 

le prix du fermage fut réduit à 36 fr. l'hectare, parce 

qu'on voulait conserverunegrande quantité de gibier pour 

les plaisirs des princes, ce qui n'empêcha pas que des 

indemnités fussent allouées à M. Fessart pendant son 

exploitation. Sous Charles X, le fermage fut maintenu, 

quoique les terres environnantes fussent louées beaucoup 

plus cher. Ea 1830, le gibier fut détruit totalement; et 

comme le roi et ses fils n'avaient pas le goût de la chasse, 

on stipula de M. Fessart, en renouvelant son en 
1832, un loyer de 85 fr. psr hectare. On ne fit rien ce-

pendant pour arrêter la reproduction du gibier ; aussi, 

de 1840 à 1846, il dévora littéralement la totalité des ré-

coltes sur les pièces les plus avantageusement situées de 

la ferme. M. Fessart s'est plaint , mais inutilement, à 

l'administration de la Liste civile ; il a fait estimer le 

dommage par les maires des communes environnantes, 

qui ont fixé à 47,000 fr. le chiffre de ce dommage que 

M. Fessart évaluait à 67,000 fr. 

Quant aux terres en dehors du bail de la Ménagerie, 

désignées sous les noms d'Etaug du bois d'Arcy et d'E-

tang du bois Robert, et louées 84 fr. l'hectare, c'est en 

1837 que le Domaiuo à remis à l'état d'étangs ces terres, 

qui étaient cultivées et ensemencées depuis quarante ans, 

et qu'une inondation détruisit la récolte de M. Fessart. 

Cette inondation se renouvela en 1843 sur une étendue 

de 12 hectares (ensemencés et sur 15 autres hectares qui 

ne purent l'être. Eu 1844 et 1845, nouvelles inondations 

sur les récoltes, de 20 hectares d'avoine et de 20 hecta-

res de rt gains, luzerne et trèfle ; enfin les mêmes dégâts 

se sont reproduits en 1846. 

M. Fessart devait, en outre, d'après soa bail du 3 juil-

let 1829, jouir de la poche des étangs, du graad canul, 

de la pièce d'eau des Suisses, etc., depuis le 1 er juin 

1833 jusqu'au 1" juin 1848, moyennant 6,000 fr. par 

an. Ces pièces ont été vidées de 1834 à 1847, et le loyer 

n'en a pas moins été exigé. L'Intendance les ayant fait 

remettre en eau en 1837, M. Fessart, obligé de les em-

poissonner d'alevin, n'a pu le,i pêcher qu'en 1840. A la 

vérité, ilreçutde laLislecivile une indemnité de 6,000 fr., 

bien insuffisante pour compenser une perte de 30,000 fr. 

subie dans l'intervalle de ces trois années. Enfin, il avait 

largement repeuplé les étangs, lorsqu'on 1846 la pos-

session lui en a été reprise, ainsi que du poisson, qui ce-

pendant lui appartient, comme la récolte sur pied appar-

tient à un fermier. 

Cette déposbession violente, opérée par voie de vente for-

cée, aproduitunepertedutiersduprix qu'on eûîobteuupar 

une aliénation volontaire, et qu'on peut porter à 9,500 f., 

au lieu de 64,200 fr., montant de cette vente forcée. Et 

pourtant la Liste civile n'était pas réellement créancière, 

car elle devait, à titre d'indemnités, plus qu'il ne lui é-

tait dû. 

M" Vautrain expose, en terminant, que, dans les der-

niers mois de 1847,1e roi Louis-Philippe avait pris con-

naissance des réclamations de M. Fessart, et que l'ordon-

nancement d'une indemnité allait être signée auprofit dece 

dernier, lorsque est survenue la Révolution de Février. 

Me Delangle, avocat de M. le comte de Neuilly, rap-

pelle que M. Fessart, dès 1839, était débiteur de 80,000 

fr. de fermages, qui avaient donné lieu à une saisie, non 

suivie de vente, parce que les objets saisis avaient dis-

paru. 

S'expliquant sur le droit de pêche, M" Delangle donne 

lecture de l'article 7 du bail du 3 juillet 1829, por-

tant : 

bien auparavant. 

M c Desmarets se borne à conclure, au nom de M. Va-

vin, liquidateur- général de la Liste civile, à la confirma-
tion du jugement. 

Sur les conclusions conformes de M. Metzirfger, avo-

cat-général, la Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 
» En ce qui touche l'intervention du comte de Neuilly : 
u Considérant que le comte de Neuilly est propriétaire; 

qu'il est investi de la plénitude de ses droits; qu'il a par con-
séquent qualité pour défendre à toutes les actions qui tou-
chent, soit à l'administration, soit au fond du droit, et de se 
joindre à l'administrateur légal de la Liste civile; que, du 
reste, son intervention n'est pas contestée; 

» En ce qui touche l'appel sur la demande en dommages-
intérêts pour l'inondation ; 

» Considérant que l'article 10 du cahier des charges, dont 
la nullité est demandée par l'appelant, ne fait qu'imposer au 
fermier une sorte de souffrance positivement prévue, qui, 
bien que limitant la plénitude de son droit, ne le laisse pas 
moins subsister pour le surplus; que cette clause n'est aucu-
nement en opposition avec les articles 1707 et 1628 du Code 
civil, lesquels n'interdisent et ne sauraient interdire au pro-
priétaire de se réserver, par des clauses expresses, certains 
droits ou certaines facultés, pourvu que cette réserve n'altère 
pas la substance du bail; que c'est ce que Fessart a reconnu 
lui-même, puisqu'après avoir été obligé de souffrir l'inonda-
tion en 1837, conformément à l'article 10, il n'en a pas moins 
demandé et obtenu depuis la relocation de la chose aux mê-
mes conditions; 

» En ce qui touche les autres chefs de dommages-in-
térêts : 

« Adoptant les motifs des premiers jugas; 
» Confirme; déclare le présent arrêt commun avec le comte 

de Neuilly . 

de cette somme. 
» En sorte que Lequeux doit à?'!* Tambour : 
» 1» Pour frais taxés, déduction faite de ce qui a été reçu, 

2,139 fr. 60 c; 2° Pour honoraires extraordinaires, l,b001r., 

en tout, 3,639 fr. 
» Somme que, dans ses conclusions, M" Tambour consent a 

réduire à 3,500 fr, 
i 3° Et pour supplément d'honoraires de l'avocat, 4,000 fr., 

total, 7,800 fr. 
» En conséquence, le Tribunal condamne Legueux à peyer 

à M' Tambour la somma de 7,500 fr., avec intérêts à partir 
du jour de la demande. » 

M. Legueux a interjeté appel de ce jugement et n'a fait 

présenter personne pour soutenir sonap
r
el. 

Me Morize, avocat de M* Tambour, a développé les 

motifs du jugement, en faisant remarquer toutefois que 

depuis ce jugement Me Tambour avait réellement payé 

à M" Challe les 4,000 fr. d'honoraires du3 à ce dernier, 

et que les intérêts de cette somme ne lui étaient dus qu'à 

partir du jour du paiement réel par lui effectué. 

La Cour, conformément à ces explications, rectifiant 

les motifs de fait donnés par. les premiers juges sur le 

chef des 4,000 fr. d'honoraires d'avocat, et adoptant, au 

surplus, les motifs du jugement, l'a confirmé purement 

et simplement, sauf la condamnation des intérêts do 

4,000 fr. qu'elle n'a maintenue qu'à partir du jour où le 

paiement en avait réellement eu lieu. 

Voir, dans le sens de cet arrêt, un arrêt de la mêma 

chambre, rapporté dans notre numéro du 3 et 4 septem-

bre 1849. . 
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•ors, cette perte étant la suite d'un fait qui lui était 

tout le béné-

« Le fermier prendra les étangs tels qu'ils se comportent, 
sans être empoissonnés , attendu que tous ces étangs de-
vront l'être suffisamment à l'expiration des baux passés à 
M. Fessart les 15 novembre 1814 et 1" juin 1825, et le pre-
neur les rendra au 1" juin 18 18, tels qu'ils se trouveront, sans 
avoir égard au poisson que le- dit preneur pourrait y avoir 
déposé, et, à partir du 1" juin 1846, ledit preneur sera tenu 
de rejeter à l'eau tout l'alevin de carpe, tanche et perche, 
au-dessous six pouces entre œil et bat (tête et queue). » 

L'avocat fait remarquer que M. Fessart, à compter de 

juin 1846, était tenu de laisser ses étangs empoLsonaés, 

et ce jusqu'en 1848, dans le cas même où, par suite do 

COUR D'APPEL DE PARIS (4 e chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du 16 août. 

AVOUÉ. — SOINS EXTRAORDINAIRES. — HONORAIRES. — HO-

NORAIRES D'AVOCAT AVANCÉS PAR L'AVOUÉ. — DROIT DE 

RÉPÉTITION. 

I. Lorsqu'un avoué, en dehors de son ministère, a donné des 
soins extraordinaires aux affaires de son client, et a agi 
pour lui comme conseil dans des affaires extrajudiciaires, 
il a droit à des honoraires proportionnés au temps et aux 
soins qu'il a donné à ses intérêts, et qu'il n'était pas obligé 
de lui donner comme avoué. 

II. Lorsqu'un avoué a, dans l'intérêt et comme mandataire 
de 
proportionnés aux soins donnés p (lrf CCI d'VÙQttl Ct '.I CC affaires 

du client commun, il a droit de répétition contre ce dernier. 

Ainsi jugé par un arrêt contirmatif d'un jugement du 

Tribunal civil d'Auxerre, du 30 janvier 1850, dont voici le 

texte qui fait suffisamment connaître les faits : 

« En ce qui touche les honoraires réclamés par M" Tam 
bour, pour démarches et soins particuliers, correspondances 
et déboursés de ports de pièces et de lettres ; 

» Attendu que s'il est de principe que l'avoué ne peut ré-
tamer de son client plus fortes sommes que celles fixées par 
le tarif et arrêtées par le juge taxateur dans les affaires pré-
sentées devant le Tribunal par cet officier ministériel, il n'en 
est pts moins éiabli justement par une jurisprudence cons-
tante que si cet avoué, en dehors de son ministère, a donné 
des soins extraordinaires aux affaires de soa client, et agi 
pour lui'comme conseil, ce dernier ne peut se refuser à payer 
des honoraires proportionnés au temps qu'il a donné à ses 
intérêts, et qu'il n'était pas obligé de lui consacrer comme 
avoué ; 

» Que, dans l'espèce, M" Tambour, en dehors de ses fonc-
tions d'avoué, a été l'homme de confiance, le mandataire et le 
conseil intime de Legueux, ainsi qu'il résulte des renseigne-
mens fournis et des documer s de la cause ; 

» Qu'en cette qualité, il a aidé son client dans les nombreux 
procès qu'il adéfendus ou intentés et suivis, tant en première 
instance qu'en appel, notamment de 1841 à 1843, dans la de-
mande en séparation de corps contre lui formée par sa fem-
me, et dans laquelle cent soixante-six témoins ont été enten-
dus, dont cent deux à la requête de M. Legueux, ce qui a de 
mindé, delà part de M" Tambour, beaucoup de démarchas 
et de conférences avec son client, pour savoir qu'elles person-
nes on ferait citer, et sur quoi elles pourraient déposer ; 

» Attendu que M" Tambour s'est- encore occupé extraordi-
nairement des affaires de M. Legueux, tant dans l'inventaire 
que dans la liquidation des biens de la communauté qui ont 
suivi ladite séparation do corps, et encore dans un grand nom-
bre de procès que Legueux a eus contre le sieur Augé, contre 
le sieur Colignon, contre le sieur Mercier, etc.; 

» Que, dans ces affaires, dont les deux premières ont été 
en appel, M" Tambour a eu une correspondance volumineuse 
avec les avoués de la Cour, et a dû doaner des soins parti-
culiers dans l'intérêt de Legueux; 

» Qu'en outre, il s'est chargé do défendre, dans une mul 
titude d'affaires, les intérêts de son client devant le Tribunal 
de commerce ou devant les justices de paix; 

» Qu'il résulte encore des documens de la cause, qu'il l'a 
guidé dans ses autres affaires non judiciaires, et qu'il a rédigé 
pour lui plusieurs actes sous seings privés importans ; 

» Qu'ainsi, il est établi, pour' le Tribunal, que depuis neuf 
ans M* Tambour a été forcé de s'occuper d'une manière spé-
ciale des affaires de Legueux, d'avoir de nombreuses confé-
rences avec ses avocat et notaire, et des réunions tous les 
jours avea son client pour obtenir do lui les renseignemens 
dont il avait besoin ; 

» Que, par conséquent, c'est le cas de déclarer qu'il est dû 
des honoraires extraordinaires audit M" Tambour, et que le 
Tribunal est à même d'apprécier que la demande qu'il a for-
mée d'une somme de 1,500 fr., pour le rémunérer de toutes 
ses peines, soins et démarches, est loin d'être exagérée 

» En ce qui concerne les 4,000 fr. portés sur l'état de frais 
pour honoraires de l'avocat 

» Attendu que cette somme, indépendamment des 2,500 fr. 
qui ont été déjà payés pour honoraires, ne paraît pus exagé-
rée, eu égard au nombre, à l'importance et aux difficultés 
des affaires dont Me Challe a été chargé pendant plus de neuf 

• et qu'il a plaidées en première instance, et qui ont né-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplaghe-Barris. 

Audience du 16 août. 

XB. — SOCÉTË PUBLIQUE ET POLITIQUE. — CARACTÈRES. 

 DROIT D'APPRÉCIATION. - , 

Le fait d'avoir admis, même accidentellement, le public dans 
le local d'une société de bienfaisance dûment autorisée, et 
d'y avoir exposé des emblèmes politiques séditieux, suffit 
pour donner à celle réunion le caractère de société publique 
et politique non autorisée. 

En conséquence, l'arrêt de la chambre des mises en accusation 
qui reconnaît en fait l'existence de la double circonstance 
de publicité et d'exposition d'insignes politiques, ne peut, 
sans violer la loi du 14 juillet 1848, déclarer qu'il n'y a 
lieu à suivre sur la prévention de société publique et politi-
que non autorisée. 

Cassation d'un arrêt de la chambre des mises en ac-

cusation de la Cour d'appel de Nîmes, rendu dans les cir-

constances suivantes : 

Le 15 juillet dernier, jour de la saint Henri, les mem-

bres de la société de bienfaisance connue sous le nom de 

l'Alizier donnèrent un banquet dans le local affecte à 

leurs réunions. U paraît que le public y fut admis, ei 

que, dans l'intérieur de la salle ainsi que dans la cour qui 

y donne accès, étaient exposés des emblèmes politiques, 

tels que le buste du comte de Chambord, des drapeaux 

blancs fleurdelysés et un transparent sur lequel étaient 

écrits ces mots : « Vive Henri V ! Domine salvum fac 

regem. » 

Le procureur général près la Cour d'appel de Nîmes 

dirigea contre les membres de cette sosiété des poursui-

tes fondées sur l'existence des deux délits : 1" Exposition 

publique d'emblèmes politiques séditieux ; 2° participa-

tion à une société publique et politique non autorisée. La 

chambre des mises en accusation de la Cour d'appel re-

connut l'existence des élémens constitutifs du premier 

délit; mais, à l'égard du deuxième, elle décida qu'il n'y 

avait lieu à suivre, par ce motif que la société de bienfai-

sance l'Alizier était autorisée depuis 1832, et que l'ad-

mission accidentelle du public dans le sein de ses réu-

nions ne suffisait pas pour lui faire perdre ton caractère 

de société non publique ni politique. 

Pourvoi du procureur-général de Nîmes. 

M" êâchàrd, avocat des prévenus intervenais, soutient 

que l'appréciation de faits à laquelle s'est livrée la Cour 

est souveraine et ne peut être discutée devant la Cour de 

cassation. Au fond, il prétend que les faits ont- été saine-

ment appréciés par l'arrêt attaqué. 

M. l' avocat-général Rouland n'admet pas avec les in-

tervenans que les appréciations) des chambres de mise en 

accusation échappent d'une manière absolue à la censure 

de la Cour de cassation. Sans doute, la partie de leurs ar-

rêts, consacrée à constater l'existence des faits, ne peut 

être l'objet de critiques devant la Cour suprême ; mais il 

en est autrement des dispositions de l'arrêt qui ont pour 

objet de qualifier ces faits et de décider s'ils tombent ou 

non sous l'application de la loi pénale. En fait, la Cour de 

Nîmes a décidé que le 15 juillet la réunion de la société 

l'Alizier avait été publique, et qu'on s'y était livré à des 

manifestations politiques et séditieuses. De ces circons-

tances, le ministère public tirait cette conséquence que la 

société avait perdu pour ce jour au moins son caractère 

de société privée, de société de bienfaisance, et s'était 

transformée non pas en société secrète définie par l'art. 13 

de la loi de 1848, mais en club, en une réunion publique et 

éessité de sa part plusieurs voyages à Paris, pour donner des 
renseiguîmens sur celles qui ont été en appel ; que, de plus, 
il a fourni un grand n mbre de mémoires et rédigé des con-
sultations pour éclairer les magistrats ; 

* Que l'avocat est d'autant plus fondé à réclamer person-
nellement ses honoraires à M° Tambour, que c'est lui qui a 
conduit Legueux dans le cabinet de M* Challe, et se trouve 
ainsi engagé envers lui pour le paiement de ses honoraires ; 

» Attendu qu'en se reconnaissant débiteur envers M° Challe 
1 de la somme de 4,000 fr., M" Tambour n'a pas exoédé les 

l'inexécution, de seB engagemens, il n 'eût pas été expulsé 1 limites de son mandat, et qu'il est juite de lui tenir compte 

« Nous pensons, dit M. l'avocat-général, que cette appré 

dation, cette qualification des faits est inexacte, et que 

toujours la Cour do cassation a droit de rechercher si les 

Cours d'appel ont tiré des faits par elle admis les vérita-

bles conséquences au point de vue pénal. » 

Au fond, M. l'avocat-général établit que les faits re-

connus constans par la Cour de Nîmes suffisent pour éta-

blir la prévention du délit d'avoir tenu une réunion pu-

blique politique non autorisée, et conclut en consé-

quence à la cassation de l'arrêt sur ce chef. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, au rapport 

de M.- le Conseiller Jaequinot-Godard, a ru sé l'arrêt de 

la chambre des mises en accusation de la Cour de Nî-
mes. 

Bulletin du 16 août. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
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1° D'Auguste Lemarchand, contre un arrêt de la Cour d'as-
sis* s du département de la Seine-Inférieure, qui le condamne 
à la peine des travaux forcés à perpétuité; 2° D'Yves Tura-
han et Jouan Turaban (Côtes-du-Nord), travaux forcés à per-
pétuité, vols qualifiés; 3° De Nicolas Aubriot (Haute-Marne), 
travaux forcés à perpétuité, émission de fausse monnaie d'ar-
gent ayant cours légal en France; 4° De Michel-Alexis Crevel, 
(Seine-Inférieure), 15 ans de travaux forcés, vol, la nuit, 
avec escalade, dans une maison habitée; 5° D'Hilaire Thié-
baut (Haute-Marne), 8 ans de réclusion, attentat à la pudeur 
sur une jeune fille au dessous de onze ans; 6° Da Guillaume 
Lafargue (Landes), 20 ans de travaux forcés, vol qualifié; 7° 
De Guillaume Fouron, forçat libéré (Côtes-du-Nord), 20 ans 
de travaux forcés, recel de vol commis avec des circonstan-
ces aggravantes ; 8° D'Antoine Cambissoli et Anna Perrier-
Montroux, dix ans de réclusion, contrefeçon et émission de 
fausse monnaie d'argent ayant cours légal en France; 9° De 
Léon Roy (Seine), 7 ans de travaux forcés, vol qualifié. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois, à défaut de con-
signation d'amende et do production des pièces supplétives 
spécifiées dans l'article 420 du Code d'instruction crimi-
nelle : 

1° Le sieur Honoré Petetin, contre un arrêt de la chambre 
correctionnelle de la Cour d'appel de Lyon, du 2Û juin der-
nier, qui le condamne, pour abus de confiance, à treize mois 
d'emprisonnement et dix ans d'interdiction; — 2° Antoine 
Causse, contre un jugement du Tribunal correctionnel de 
Carcassonne, du 29 juin dernier, qui le condamne, pour abus 
de confiance, à trois ans de prison. 

La Cour a donné acte au sieur Alexandre Vigier du désiste-
ment de son pourvoi contre un arrêt de la Cour d'assises de 
la Charente, qui l'a condamné a un an d'emprisonnement 
pour outrages envers un fonctionnaire public. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7" ch.). 

Présidence de M. Danjan. 

Audiences des 9 et 16 août. 

GARANTIE DES MATIÈRES û'ÔR ET D* ARGENT. — ARGENT AU 

TITRE LÉGAL. — DOUBLÉ OU PLAQUÉ. 

Des couverts d'argent dont le cuilleron et le fourchon sont en 
argent et la spatule en métal de composition ne sont point 
assujélis au poinçon de la garantie comme argent, et peu-
vent être livrés au commerce comme doublé ou plaqué. 

Cette question, entièrement nouvelle et d'un intérêt 

véritable pour le commerce, et en particulier pour l'in-

dustrie de l'orfèvrerie, a été décidée ainsi dans des cir-

constances que le jugement suivant fait suffisamment 

connaître :~ 

« Attendu que le sieur Dupérier est inventeur d'un procédé 
pour la fabrication des couverts formés de deux pièces juxta-
posées et semblables au modèle saisi ; 

» Qu'il est établi par un acte extra -judiciaire du ministère 
de Tamne, huissier à Paris, signifié le 1" mai 1849 à MM. les 
membres du bureau de garantie, que le sieur Dupérier a of-
fert de soumettre au poinçon de l'Etat la p.-rtie de ses cou-
verts qui est en argent, d'acquitter le droit prescrit pouç ce 
poinçonnage, et d'apposer en outre la marque de doublé sur 
la partie formée d'un métal de moindre valeur, ou bien de 
vendre les produits de sa fabrication avec la seule marque 
de d ublé; 

» Attendu qu'en vertu d'une décision rendue par M. le mi-
• nistre des finances le 21 août 1848, l'administration des mon-

naies avait déterminé pour ces couverts un poinçon portant 
le mot maillechorl, que le sieur Dupérier avait accepté ; 

» Mais qu'une décision contraire étant intervenue le S août 
1849, l'administration des contributions indirectes, tout en 
refusant l'apposition du poinçon de garantie, a fait procéder 
à la saisie dont il a été parlé plus haut ; 

» Qu'il résulte de ces faits, non-seulement que l'on ne peut 
reprocher au sieur Dupérier aucune intention de fraude, 
mais encore que l'absence sur ses couverts de la marque de 
garantie provient, non de sa volonté, mais du refus formel 
de l'administration ; 

» Qu'il s'agit donc d'examiner si ce refus est fondé sur le 
texte et l'esprit de la loi du 19 brumaire an VI : 

» AttuntUi qu 'à Hpfnnt d'un.texte formel, inconciliable avec 
le mode de fabrication du sieur Dupérier, on ne peut voir 
dans la loi précitée la proscription d'une industrie qui n'exis-
tait pas encore à l'époque où cette loi fut promulguée; 

» Que si, d'après la combinaison des articles 1, 2, 4 et 7 
de ladite loi, chaque pièce d'argent doit contenir une quan-
tité déterminée de fin, constatée par le poinçon de l'Etat; que 
si, d'autre part, aux termes des articles 95, 96 et 97, les 
pièces plaquées ou doublées d'argent, dans quelque propor-
tion que ce soit, doivent seulement recevoir l'empreinte du 
poinçon particulier du fabricant, rien ne s'oppose à ce que, 
dans un ouvrage composé de plusieurs pièces de diverses na-
tures, chacune d'elks reçoive l'empreinte du poinçon qui lui 
est propre ; 

» Que la crainte de favoriser la fraude qui consisterait à ef-
facer la marque de doublé, pour faire considérer l'ouvrage 
entier comme étant en argent, ne peut suffire pour autoriser 
les Tribunaux à suppléer au silence de la loi ; 

» Que c'est au législateur seul qu'il appartient d'édicter, 
s'il y a lieu, des dispositions nouvelles plus en rapport avec 
les progrès de l'industrie ; 

» Que d'ailleurs le poinçonnage même de l'Etat est im-
puissant pour prévenir la fraude qui résulterait de l'altéra-
tion ou du remplacement des parties de l'objet poinçonné qui 
ne portent pas les empreintes légales; 

» Qu'au surplus, le sieur Dupérier est allé lui-même au 
devant de cette objection en consentant, contrairement à ses 
propres intérêts, à vendre ses couverts avec la seule marque 
de doublé ou de maillechort, et sans aucun poinçon de garan-
tie qui puisse engager la responsabilité de l'Etat; 

» Que, dans ces circonstances, le sieur Dupérier n'a contre-
venu à aucune des dispositions de la loi du 19 brumaire 
an VI ; 

» Par ces motifs, le renvoie des poursuites sans dépens; dé-
clare nulle la saisie du 9 juillet dernier ; ordonne en consé-
quence la restitution des objets saisis ; et, conformément à 
l'art. 158 du décret du 18 juin 1811 , condamne l'administra-
tion des contributions indirectes en tous les dépens; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par le 
sieur Dupérier : attendu qu'il n'est pas établi que la saisie 
du 9 juillet dernier lui ait causé aucun préjudice apprécia-
ble, "déclare M. Dupérier mal fondé dans cette partie de ses 
conclusions. » 

Plaidant, M" Rousset pour l'administration des contribu-
tions indirectes ; M

0
 Auguste Avond pour M. Dupérier; con-

clusions conir. de M. Eugène Avond, substitut du procureur 
de la République. 

nées en Pologne. Mme Kowaleski, sœur utérine de Rebec-

ca, était spécialement chargée de veiller sur elle en l'ab-
sence de leur mère, qui est restée à Posen. 

Blanc Jaubert est un homme do bonne mine, qui, dans 

sa physionomie, n'offre aucun vestige du sang africain, 

et c'est même à la blancheur de son teint, au moment de 

sa naissance, qu'il a dû le prénom de « blanc ». En s'in-

troduisant dans cette famille, Jaubert avait eu soin de 

dissimuler un précédent engagement dans les liens du 

mariage, et, nouvel Othello, il avait trouvé une autre 
Desdemone. 

Jaubert, après avoir prêté serment, a répondu aux in-

terpellations du président: « M
11

* Rebecca Bernstein n'était 

pas très heureuse dans sa famille, parce que les maris de 

ses soeurs, quoique jouissant d'une certaine aisance, la 

traitaient comme une domestique. Samedi dernier, j'ai 

accompagné M
11
' Rebecca dans une maison située derrière 

la seconde municipalité de ce cette ville. Je l'ai encore 

revue? lundi matin ; depuis ce temps, je n'ai point eu d'en-

trevue avec elle ; je jure qu'elle n'esl ni retenue par moi, 

ni placée sous ma dépendance, et j'ignore même où elle 
se trouve en ce moment. » 

M mt Brown a déposé : 

«Lundi dernier, je suis allée chez M. Jaubert et l'ai sup-

plié de me faire savoir dans quel lieu il a conduit ma plus 

jeune sœur. Il m'a avoué qu'il connaissait le lieu de sa 

retraite, 'que son projet était de l'épou3«r ét de la conduit e 

à La Havane, après avoir vendu tout ce qu'il possédait à 

la Nouvelle-Orléans. M. Jaubert a promis de venir me 

donner des nouvelles de ma sœur; mais, loin de me tenir 

parole, il a prétendu ne l'avoir pas même vue depuis son 
départ furtif de notre maison. » 

M"" Kowaleski, entendue aussi comme témoin, a dit : 

« J'ai surpris plusieurs fois M. Jaubert en conversation 

avec Rebecca; j'ai averti ma sœur qu'il ne fallait pas l'é-

couter parce qu'il est homme de couleur d'origine, et 

qu'un tel mariage serait mal vu parmi les blancs, surtout 

parmi les Européens établis dans le pays. Rebecca sou-

tint que Blanc Jaubert était de condition libre, qu'il était 

riche et non marié, et qu'on le calomniait en répandant le 

bruit qu'il avait eu deux enfans d'une autre femme. M. 

desseins pour l'avenir. 

Jaubert, sans défiance, se dirigea avec elle vers la 

campagne, et lui avoua, chemin faisant, qu'il avait of-

fert 1,000 dollars (5,420 franc?) à un de ses amis, s il 

voulait l'aider à enlever sa chère Rebecca, pour qu ils 

pussent aller vivre ensemble dans quelque contrée loin-
taine. 

A cet aveu la ligure de Rebecca sa décomposa ; tout à 

coup, saisissant un pistolet qu'elle tenait caché sous son 

châle, elle le tira à bout portant sur le visage de Jaubert. 

La b?àle, après avoir percé la joue gauche, s'amortit sur 

les dents; Jaubert chancela. Rebecca, furieuse de voir 

sa vengeance incomplette, prit un second pistolet ; mais, 

amorcée par une main inhabile, cette arme ne fit pas feu. 

Cette scène tragique se termina de la manière la plus 

romanesque. Les b eaux- frères de Rebecca s'é tant aper-

çus de sou départ, soupçonnèrent ses intentions, ils cou-

rurent sur ses traces et arrivèrent au moment même où 

le quarteron Jaubert venait d'échapper à une double 

tentative d'homicide. On ou vint à des explications, en 

présence de la foule que la détonation d'une arma à feu 

avait attirée. Jaubert déclara hautement qu'il n'avait eu 

que co qu'il méritait en voulant enlever Rebecca Bernstein 

à sa famille ; qu'à la vérité, il l'avait trompée en la per-

suaJant qu'il était blanc d'origine et non marié; que, 

dans l'excès de son amour, il voulait l'épouser à la Ha-

vane, au risque de commettre le crime de bigamie ; que 

sa vertu n'avait reçi aucune atteinte. 

Rebecca Bernstein a déclaré à son tour qu'elle était sa-

tisfaite de ces explications. 

M. Kowaleski et M. Brown ont fait venir une voiture, 

dans laquelle ils ont ramené leur belle-sœur dans leur 
maison. 

Blanc Jaubert, escorté par la foule, qui ne s'est pas re-

fusé le plaisir de quelques huées, est allé se faire panser 

chez un chirurgien, et le romande quelques jours s'est 
ainsi terminé. 
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L'infortuné mari perdit patience. Pourtant 

saisir les Tribunaux, il appela sa. femme en con^r
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emportement à ses sages observations, et 

elle s'écria : « Eh bien ! oui, j'ai des amans' 
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tues c... et tu le seras toujours. » 

A la suite de tous ces scandales et redoutant 1 

reurs de sa femme, le sieur Noguet prit le parti d ^'
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fugier chez un voisin. Il y vivait tranquille, \ol*^ 
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CHAONIO-UE 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 

COUR DU I" DISTRICT DE LA NOUVELLE-ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lame, juge. 

Audiences des 21 et 22 juillet. 

SÉDUCTION D'UNE JEUNE POLONAISE PAR UN MULATRE MARIÉ. 

 INCIDENT A L'AUDIENCE. 

Blanc Jaubert, homme de saDgmêlé, dit « quarteron » 

parce qu'il est le fils d'un blanc et d'une fille mulâtre, 

à^é de 30 à 35 ans, marié et possédant quelque fortune 

acquise par ses travaux dans un commerce de mercerie, 

de nouveautés et d'articles de Paris, était cité devant la 

Cour en vertu d'un acte d'habeas corpus. U lui était en-

joint, sous peine d'emprisonnement et d'amende, de re-

présenter la personne de Reb .cca Bernstein, jeune et 

charmante personne de seize ans, née à Posen, dans la 

Pologne prutsienne. On l 'accusait de l'avoir détournée de 

ses devoirs en la déterminant à quitter la maison de ses 

deux sœurs, Mme Kowaleski et Mme Brown, toutes deux 

Jaubert vipt à la maison vendredi dernier; le samedi soir 

Rebecca disparut, laissant dans sa chambre une lettre 

écrite par elle en allemand, mais sans signature. » 

La lettre, produite devant la Cour et traduite aussitôt 
par un interprète assermenté, était ainsi conçue : 

Mes chers beaux-frères et mes chères sœurs, lorsque vous 
recevrez cette lettre je serai bien loin d'ici. Je veux chercher 
ailleurs la fortune que je n'ai pu trouver dans votre maison. 
Mes beaux-frères ne me traitaient pas bien; ils n'ont rien fait 
pour moi. Je n'ai pu faire autremeii» que de vous quitter. Je 
ne jouissais d'aucune liberté; vous me rendiez très misérable. 
Ne vous informez point de moi; tout est fini entre nous. Vous 
pourrez le dire à toutes nos connaissances. 

Plusieurs autres témoins ontélé entendus. L'un d'eux, 

qui a pendant onze mois habité la maison de Mme Kowa-

leski, a déclaré que Rebecca y était fort bieu traitée, et 

qu'on ne la laissait manquer de rien. 

M. le juge Larue, après avoir entendu les avocats des 

deux parties, a ordonné, en vertu de l'article 815 du Co-

de de procédure de la Louisiane, que Blanc Jaubert se-

rait retenu en prison jusqu'à ce qu'il eût représenté la 
personne de Rebecca Bernstein. 

Cette décision a été reçue de l'auditoire avec des ap-

plaudissemens frénétiques. Le juge a ordonné au sheriff 

de faire cesser ces manifestations indécentes, et d'arrêter 

ceux qui seraient signalés comme ayant troublé l'ordre. 

Un jeune homme dénoncé comme tel a été condamné à 

vingt-quatre heures de prison et 5 dollars (27 francs) d'a-

mende, mais bientôt après la méprise ayant été démon-
trée, le juge a retraetc la, v^lldamuation. 

M', cypnen Dufour, l'un des avocats de Jaubert, a dé-

claré que les amis de son client croyaient pouvoir pren-

dre l'engagement d'amener Rebecca à l'audience du len-
demaiu. 

Le jour suivant il y avait grande affluence de specta-

teurs; on remarquait parmi eux la femme légitime de 

Jaubert, arrivée tout exprès de New-York, Rebecca Bern-

stein a été amenée devant la Cour par le shériff; elle était 

vêtue d'une robe de soie et coiffée d'un chapeau élé-

gant. Un long voile et des besicles d'acier à verres bleus 
dérobaient ses traits aux regards des curieux. 

M. Blanc Jaubert a été mis définitivement en liberté, 
comme ayant satisfait à l'acte d'habeas corpus. 

Il restait à statuer sur le sort de la mineure, placéeloin 

de la surveillance de sa mère qui habite la Pologne. M. le 

juge Larue, avec la rapidité de la procédure américaine, 

a nommé d'office son beau-frère Kowaleski, comme tuteur 

ad hoc, et s'adressaut à la jeune et jolie Polonaise, lui a 

dit : « Les Cours de justice ne sont pas seulement char-

gées de veiller aux droits légaux des mineurs, elles doi-

vent encore les protéger contre leurs propres faiblesses. 

Il est prouvé dans cette cause que vous avez abandonné 

vos sœurs pour suivre un homme de couleur, déjà marié, 

qui, sous aucun rapport, ne pouvait vous épouser ; l'in-

tervention de la loi était devenue nécessaire. J'espère 

donc que vous obéirez sans murmure aux ordres de la 

Cour ; en vous plaçant sous la tutelle d'un homme esti-

mable, de votre beau-frère, elle vous sauve de la ruine 

et de l'infamie, qui seraient inévitablement votre partage, 
si vous persistiez dans vos erreurs. » 

La pupille paraissant disposée à sortir seule de la salle 

et à se soustraire à l'autorié, au pouvoir de son nouveau 

tuteur, le juge lui a dit : «Rebecca Bernstein, je vous aver-

tis encore une fois que vous devez obéir au jugement de 

la Cour, retourner dans votre famille, et y reprendre les 

habitudes d'une jeune personne chaste et modeste.». 

Rebecca s'est alors écriée : Plutôt mourir que de ren-
trer sous la tyrannie de mes beaux-frères ! 

M. le juge Larue : Il aurait mieux valu, en effet, mou-

rir que de commettre la faute dont vous vous êtes rendue 

coupable ; mais à présent votre sort est décidé par un 

arrêt souverain, qui doit être et qui sera exécuté. 

M. Walker, avocat de M. Kowaleski, a dit : Mon client 

ne doute point qu'à la suite de ce mouvement de dépit, Re-

becca Bernstein ne reconnaisse la bienveillance de sa fa-

mille. Elle aura le choix ou de retourner en Europe au-

près de sa mère et aux frais de ses parens ; ou bien de 

suivre ses sœurs et ses beaux-frères en Californie. Quel 

que soit celui des deux partis auxquels il lui plaira de 
s'arrêter, un voile sera jeté sur le passé. 

« Non ! non ! mille fois non ! s'est écriée Rebecca. 

« Eh bien! a repris le juge, M. le shériff, exécutez la 
décision de la Gour; elle est irrévocable. » 

Le shériff a aussitôt emmené Rebecca hors de la salle, 

et malgré ses cris, l'a forcée de monter dans une voi-

ture où se trouvaient déjà ses parens. La voiture était 

déjà loin du Tribunal, qu'on entendait encore les gémisse-
mens de la jolie Polonaise. 

Dans tout autre pays, l'aventure se serait terminée là; 

mais il suffit d'avoir habité quelque temps les états de 

l'Union, pour se pénétrer de l'esprit de la loi de Lynch, 

et concevoir le désir ardent de se faire justice à soi-mê-

me. La jeuLe étrangère résolut donc de se venger, et 

exécuta ce projet comme aurait pu le faire une Améri-

caine pur sang. Trois jours après, elle se rendit au ma-

gasin de Jaubert, lui dit qu'elle avait encore une fois 

échappé à la surveillance de ses tyrans, et le pria de fai-

re une promenade avec elle, afin de lui expliquer ses 

matin il entend retentir la sonnette de ce 
ment 

Cédant à un mouvement de méfiance, il entr'ou 

porte, et envisage le visiteur; c'était sa femme. D^
e
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a 

modeste, d'une voix douce et tendre, elle lui* derrj
Q &
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PARIS, 16 AOUT. 

On lit dans la Patrie : 

« Plusieurs journaux de Paris et des départemens pu-
blient une circulaire qu'ils disent avoir été adressée aux 

préfets par M. Baroche, ministre de l'intérieur, à l 'occa-

sion de la prochaine réunion des conseils généraux. 

» Nous sommes autorisés à déclarer que cette préten-

due circulaire n'émane pas du ministre de l'intérieur, et 

n'a point été adressée par lui aux préfets. » 

— M. Louis Caussin de Perceval, nommé juge sup-

pléant au Tribunal de première instance de Sainte-Mené-

hould, a prêté serment à l'audience de la 1™ chambre de 

la Cour d'appel, présidée par M. Rolland de Villargues, 
conseiller doyen. 

— La Cour a fait ensuite, sur le réquisitoire de M. l'a-

vocat-général Metziuger, donner lecture d'un arrêté du 

conseil da l'Université, du 12 juillet 1850, rendu contre 

M. Libri, professeur delà faculté des sciences. Cut arrêté 
est ainsi conçu : 

« Le conseil de 1 Université, 

» Ouï le nouveau rapport sur M. Libri, professeur à la 
Faculté des sciences de Paris ; 

» Attendu que M. Libri, condamné par contumace à la pei-
ne de dix ans de réclusion, par arrêt de la Cour d'assises de 
la Seine, du 22 juin 1850, et rayé provisoirement du tableau 
de l'Université par arrêté du conseil, rendu le 5 de ce mois, 
en conséquence de ladite condamnation, et par application de 
l'article 163 du décret du 15 novembre 1811, a abandonné 
ses fonctiuno depuis plus de doux ans et a persisté dans cet 
abandon, quoiqu'il ait été mis plusieurs fois en demeure de 
les reprendre, notamment par les décisions de M. le ministre 
de l'instruction publique, du 9 novembre 1849 et du 12 avril 
1850, qui refusent les demandes de congé formées par ce pro-
fesseur; 

» Attendu que cette désobéissance place M. Libri, ainsi qu'il 
en a été itérativement prévenu, dans le cas prévu par l'ar-
ticle 69 du décret du 15 novembre 1811 , ainsi conçu : « Le 
membre de l'Université qui abandonne ses fonctions, sans 
avoir observé les conditions exigées par l'article 43 du dé-
cret du 17 mars 1808, sera rayé du tableau de l'Université, 
conformément à l'article 44 du même décret. » 

» Faisant application dudit article 69 à M. Libri, 
» Arrête : 

» M. Libri, professeur à la Faculté des sciences de Paris, 
est rayé du tableau de l'Université. 

» Fait et jugé à Paris, le 12 juillet 1850, en séance du con-
seil de l'Université, où étaient présens MM. Thénard, chan-
celier, président; Orfila, Dubois, Saint-Marc Girardin, Poin-
sot, Girard, conseillers titulaires; Guigniaut, secrétaire-gé 
néral du conseil ; Dutrey, Boudart, Cayx, Leclerc, Pellat, 
Ortolan, conseillers ordinaires. » 

La Cour, prononçant par défaut contre M. Libri, a 

donné acte de cette lecture, conformément à l'art. 148 du 
décret du 15 novembre 1811. 

— Toutes les chambres de la Cour d'appel sont convo-

quées pour demain 17 août, midi très précis, pour sta-

tuer, à huis-clos, sur un appel, en matière disciplinaire, 
concernant deux instituteurs privés. 

— M. Noguet est un simple ouvrier, employé dans les 

ateliers d'un facteur de pianos. Mais plus d 'un patron pour 

rait envier son sort, car c'est un ouvrier propriétaire. M 
Noguet possède à Montmartre une charmante maison. 

Certes, il semble que pour un homme de sa condition il y 

ait dans cette petite fortune des élémens de bonheur 
Mai3, hélas ! comme l 'a si bien dit le fabuliste : 

Ni l'or ni la grandeur ne nous rendent heureux. 

M. Noguet eu est la preuve vivante. Au surplus, il peut 

bien se reprocher d 'avoir lui-même gâté sa destinée. En 
effet, arrivé à l'âge de quarante-cinq ans, il a eu la' re-
grettable inspiration d'épouser une femme beaucoup plus 

jeune que lui; aussi, à peine marié, l 'a-t-il vue se livrer 

à de folles dépenses et à une continuelle oisiveté; tout son 

argent passait en acquisitions de robes, de rubans de 
dentelles, puis, au lieu de rester chez elle, à prendre soin 

de son ménage, la jeune femme allait se promener toute la 
journée. Un tel état de choses devait amener des explica-

tions et des reproches. Un jour donc, Noguet, qui est le 
plus doux des maris, demanda la permission à sa femme 

de lui adresser quelques observations; aussitôt M— No-

guet entra dans un accès de colère furieuse, un torrent 

d 'injures jaillit de ses lèvres, et, au milieu de cette ava-

lanche d éptthètes, M. Noguet put saisir au passage celles 

de ganache, d imbécille, et d'autres encore qu'il est im-

possible de transcrire. Joignant au surplus le geste à la 

parole, cette épouse furibonde menaça son mari d 'un cou-
teau. 

Néanmoins, plusieuas mois écoulés avaient effacé le 

souvenir de cette scène, lorsqu'un incident imprévu dé-

termina une nouvelle crise conjugale. M. Noguet avait 

reçu un billet.de garde. Au moment de quitter sa demeu-

re pour aller remplir ses devoirs de soldat-citoyen il crut 

remarquer chez sa femme une effusion et une tendresse 

auxquelles elle ne l avait pas habitué. Un sentiment ins-

tinctif hn fit voir la des signes redoutables. En consé-

quence, profitant d 'un moment de liberté, il quitta le pos-

^înL8T> 1
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et
 rentra chez |£j . 2a femme n 'y 

était pas. L idée lui vint alors d'inventorier uue armoire 

son mari pour lui arracher les yeUx. Fort heureuse -ri
 S

"
r 

celui-ci en fut quitte pour une profonde écorchure T' 
cris avaient attiré à temps les voisins, qui eurent ski? 
peine à s'emparer de Mme Noguet.

 b w
" 

Son mari se présente devant le Tribunal armé d' 

enquête qui établit tous ces faits. En conséquence ih^ 
clut à la séparation de corps. '

 n
' 

M
me

 Noguet soutient, au contraire, que tous les smh 

articulés contre elle ne sont nullement établis, et qu
e

 \ 

lettres incriminées sont une pure invention.
 es 

Mais le Tribunal (3
e
 ch.), après avoir entendu M' Dro 

mery, avoué du sieur Noguet, et M* Dupuich, avocat A 

la dame Noguet, a, sur les conclusions conformes de M \ 

substitut Rolland de Villargues, déclaréconstanslessévicei 
les injures et l'adultère, et a, en conséquence, prononcé là 
séparation de corps au profit du sieur Nogùet. 

M
me

 Mathonat tient une herboristerie rue Vendre 

zanne, 19, barrière Fontainebleau. Dans cette herboris-

terie se trouve un officier de santé, M. Etienne Cazagne 

en sorte que les malades qui se présentaient pour acheté 

des herbes trouvaient là, non-seulement ces herbes, mais 

encore des préparations pharmaceutiques et même un trai-

tement complet fait par l'officier de santé. Dans leur vi-

site annuelle, le directeur de l'Ecole de pharmacie, el 

un professeur de cette même école, saisirent les remètb 

trouvés chez M™" Malthonat. M. Cazagne, se présen-

tant, les réclama à titre d'officier de santé ; mais comme, 

aux termes de la loi du 21 germinal an XI, les oflHersde' 

santé ne peuvent vendre des drogues que dans les loca-

lités où il n'existe pas de pharmacien, et qu'il en existe 

plusieurs dans la localité où est établie l'herboristerie de 
M

me
 Malthonat, procès-verbal fut dressé, et aujourd'hui 

M. Cazagne comparaît devant la police correctionnelle. 
Il a été condamné à 200 fr. d'amende. 

— Un petit homme chauve, aux moustaches blan-

ches, Louis-Auguste Bassois, est prévenu d'outrages 

envers un commandant de la force publique. 

Un capitaine du 40' de ligne dépose : 

Le 28 juillet, j'étais à la tête de ma compagnie, que je 

conduisais à Vaugirard pour y tirer à la cible. Comme les 

clairons passaient devant une maison, j'aperçus à la 

porte un nomme qui faisait de ces gestes parisiens qu'on 

ne se donne pas la peine de traduire. Il fut probablement 

fâché que je ne répondisse pas à ses gestes, et pour me 

piqner au jeu, faisant sans doute allusion à la couleur de 

ma mouche et de ma moustache, il me dit, comme je pas-

sais devant lui : Bougre de rouget ! Ma foi je me retour-

nai vers mes voltigeurs et leur dis : Empoignez-moi ce 

gaillard-là, et mettez-le au premier poste que vous ren-
contrerez. 

Le prévenu, faisant un salut militaire et se tournant 
vers le témoin : Mon capitaine, j'ai-t-il fait résistance? 

(Le capitaine sourit.) 

M. le président •■ On doit vous savoir peu de gré de 

n'avoir pas résisté à toute une compagnie de volti-
geurs. 

Le prévenu, se frappant sur les épaules : Vous voyf> 

bien ces épaules, tout mon malheur vient de là; elles ont 

porté aussi les épaulettes de voltigeur, et dans le 40' de 

ligne encore, de façon que quand j'ai vu le numéro [ou 

régiment, et la compagnie de voltigeurs, j'étais fou d
8 

joie, et j'ai crié comme un enfant de deux jours qui 
sa mère. 

M. le président : Qui injurie sa mère, vous voulez 

dire. Il y a-t-il longtemps que vous avez fait partie dn 
40 e de ligne? 

Le prévenu: Va y avoir trente-six ans que j'ai ^JJ 
mon congé; mais ça ne fait rien, c'est comme si c etan 

d'hier. Demandez à tous les voltigeurs de Vaugirard, p 

peux pas en rencontrer sans lui faire une politesse. 

M. le président: C) que vous appelez des P°
1,te

?
8

,
r ce sont des verres de vin, et il est probable que le J

01J_ 
où vous avez outragé le témoin, vous aviez offert ou ac-
cepté beaucoup de politesses. (Le capitaine fait un sig 

de tête affirmatif.) ;
 m 

Le prévenu : Président, quand on a été voltigeur, 

ne fréquente pas les porteurs d'eau ; si j'ai offense » 

capitaine, c'est sans le savoir, une moustache étant u 

moustache et n'ayant jamais fait attention à la coU'
euI

!' 

Le Tribunal ne semble pas satisfait de cette exp" 
tion, et condamne l'ex-voltigeur à un mois de prison-

— L'instruction à laquelle a donné lieu l'arrestation\0 
pérée à La Villette de plusieurs membres du Cornue 

mocratique se poursuit avec activité. Il ne paraît pa ' 

sulter des faits constatés que la prévention ait un
 a 

caractère que celle de réunion illicite. ^ 

— Hier, en exécution de mandats de perquisition 

cernés par M. le préfet de police, M. Martinet, conii ^ 

saire de police, assisté de M. Blanchet, officier de p»'
x

'
jl)e 

transporta au domicile de la dame M..., dite la
 S

J 
moderne, demeurant rue des Beaux-Arts, 5. .

 {r4
i 

Arrivés au deuxième étage de la maison, le nwg
 il)S

. 

et l'officier de paix purent lire sur une porte ce»e 

' de la Sybille moderne.^ 

 | 

cription : « Cabinet 

pent ; une vieille femme vient leur ouvrir. . 

pas d'abord se faire connaître, ils disent qu'ils ow
 ( 

consulter la somnambule. On Tes introduit dans ^ 

chambre où pénètre un demi -jour mystérieux. On
 |g( 

vite à attendre. Bientôt, avertis qu'ils peuvent
 en

"
 c

'ioi. 
agens de l'autorité pénètrent dans le cabinet des or 
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f„.iUmH ils aperçoivent la somnambule en ex-
Là, s^ un taui ^ ^

 ëtiieuP qm
 achevait de 
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 instant, les deux fonctionnaires mon-
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ue 
u ' c'" \t e revenu* u»™™»»™— , -- secours 

madame
 Ce!u
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i, interpellé par le commissaire, 

du niagQ
etl
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G..,, et prit la qualité d'officier de 
déclara se no ^ 
88Dt

^ îisition qu'on opéra fit découvrir une certaine 
La

-
P

^,?P neuts flacons contenant une liqueur limpide 
q
uantlt

f rp dont on demanda l'usage. «C'est, répondit 

et
 incolore, ̂  ^ préparation composée d'après les 

l'
o£

?
cl

fvns de fa somnambule. — Alors, répliqua le com-
indicaiioi „

 vou8
 débitez, contrairement à la loi, 

des remèdtssexre^ cette opération a été transmis à M. 

,
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 pSur de la République 

VARIÉTÉS 

RlVUE PARLEMENTAIRE. 

lt PHYSIONOMIE DE L' ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 13 août.) 

Nous avons dit précédemment pourquoi le peuple des 

anciers et des utopistes, dont on nous prédisait de-
r
°™ si longtemps le glorieux avènement, avait dû man-

P
ulS

 gn
 février aux promesses témérairement faites en 

1
ue

nom-
 Nous avons vu comment la révolution de 1848, 

9
°
n
 ^tendait avoir un pied sur le monde du passé et 

vautre pied sur I
e
 monde de l'avenir, n'avait, en définitive, 

|a
 ché q„

e
 d'une misérable parodie de la Montagne de 

fî Nous avons esquissé les habitudes parlementaires de 
tf
'ti dégénéré qui, n'ayant que des réminiscences et 

C
oint d'idées nouvelles, que des soldats et point de chefs, 

"'ue d'obscures individualités et point d'orateurs ni de tri-
buns croit pouvoir suppléer à l'éloquence par la diffama-
tion et à la discussion par la violence. Le résultat le plus 

>\atf et I
e
 P'

us net c
'
e
 l'introduction de l'élément monta-

cnaiiau sein du pouvoir législatif, c'est la disparition de 
fnfianité. S'il est un Code qui soit de tous les temps et de 
/DUS les lieux, c'est assurémeut le Code de la civilité pué-
rile et honnête ; il a plu aux membres de la Montagne de 
le supprimer. Le sentiment des convenances, qui était de 
l'essence des débats de la monarchie constitutionnelle, aété 
proscrit comme suspect d'aristocratie; l'extrême gauche 
n'admet pas cesménagemens delaparole quicorrigentles 
àpretés de la politique ; pour elle le bon ton n'est que de 
l'hypocrisie; il semblerait, à l'entendre parlei, que toute 
aménité de langage soit incompatible avec l'austérité de 
mœurs du nouvel ordre de choses, et que la République 
n'ait rien de commun avec la politesse. Depuis février, 
nous vivons sous le régime de la personnalité et de l'in-
jure; le manque d'éducation, comme s'en plaignait na-
guère le président, M. Dupin, est à l'ordre du jour. A 
quoi cela tient-il? A ce que le suffrage universel, au 
lieu d'aller choisir ses représentai dans le monde assez 
restreint des gens bien élevés, a pris, s'il est permis de 
le dire, les premiers qui lui sont tombés sous la main. On 
connaît le trait de ce roi d'Angleterre qui, ne pouvant 
obtenir des divers partis, dans la chambre des commu-
nes, qu'ils se missent d'accord sur le choix d'un nouveau 
cabinet, les menaça d'aller chercher ses ministres dans 
la rue,' et de prendre pour conseillers les sept premiers 
gentlemen qui s'offriraient à sa vue. Le suffrage univer-
sel ne s'est pas borné à la simple menace, et le hasard a 
voulu que ceux qu'il appelait ainsi à siéger dans f As-
semblée souveraine ne fussent pas tous des gentlemen. 

Mais là n'est pas la seule .cause d'amoindrissement que 
la révolution de 1848 ait introduite au sein du pouvoir 
législatif; un fait non moins grave, c'est l'extrême surex-
citation de l'orgueil individuel, qui a, pour le malheur 
des discussions et des actes, gonffé toutes les médiocri-
tés, et porté un coup mortel à la discipline des partis. 
Autrefois, les grandes fractions parlementaires qui se 
disputaient le gouvernement étaient enrégimentées com-
me de véritables armées; elles avaient des chefs reconnns 
qui gardaient le monopole du commandement et de la 
parole; elles obéissaientfidèlement au mot d'ordre, et nul 
n aurait osé violer la consigne politique, non moins 
rigoureuse que la consigne militaire. Aussi les luttes 
avaient - elles un caractère d'autorité, de régularité, 
de puissance, de décision, qui donnaient à ceux qui en 
étaient les témoins la plus haute idée d'un régime capa-
ble d enfanter de si nobles et de si attrayans spectacles. 
Aujourd'hui il 'n'y a plus d'armées ni de batailles, il n'y a 
que des émeutes et des cohues. La guerre de tribune n'est 
plus une guerre de tactique, c'est une guerre d'entraîne-
ment -chacun combat pour soi ; tout membre de l'As-
semblée veut déployer sa bannière ou tout au moins son 
pennon; le premier venu s'éranne dans l'arêne, sans souci 
es combinaisons, sans mot d'ordre, et se met en devoir 
^ trapper d'estoc et de taille. On sent que le vent des 
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 éloquence révolutionnaire que celle 

Miot et Bourzat! Quelle élévation de pensée! 

quelle richesse et quelle originalité d'expression ! 
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joug de la discipline. M. de Falloux s'écriait l'an dernier 
que le pays ne voulait ni de ceux qui tremblent, ni de 
ceux qui font trembler; mais, hélas! il n'a que trop voulu 
de ceux qm ennuient! Que de gens dont il faudrait dire, 

™ lue Canaille Desmoulins le disait de Sainl-Just, qu'ils 
portent leur tete comme un saint-sacrement. Encore Y 

avait-il quelque chose dans la tête de Saint-Just, ne fût-
ce que 1 habileté la plus infernale à dresser l'acte d'accu-
sation de ses ennemis, tandis qu'il n'y a rien dans celle 
de bon nombre d'individus que nous sommes obligés de 
subir tous les jours. On a comparé la révolution de Fé-
vrier a 1 éruption d'un volcan; ah! véritable éruption, en 
etlet, mais éruption de médiocrités de la pire espèce 
triomphe d'ardélîons et de bavards. Il fallait voir, dans 
les premiers temps de la Constituante, avec quelle fié- < 
vreuse ardeur les hommes les plus obscurs et les moins 
bien doués montaient à l'assaut de la tribune, sous le 
prétexte d'éclairer la situation, de faire avancer la dis-
cussion, de sauver la patrie. Que de chutes honteuses, 
que de disparitions soudaines, que d'étoiles filantes 
dans cet horizon nouveau ! Paix aux mânes de ceux 
que le suffrage universel n'a pas ressuscités aux 
élections de l'Assemblée législative; mais nous n'y 
avons rien gagné, car d'autres sont venus qui ne 
sont pas une moindre erreur du choix populaire' et 
qui n'ont plus l'excuse de l'entraînement. La manie du 
parlage <Siez les plus humbles cadets de la représentation 
nationale n'est plus un simple mal de circonstance, c'est 
un mal chronique qu'il semble désormais impossible d'ex-
tirper. Qu'attendre de la médiocrité entée sur la suffi-
sance? Comment faire comprendre à M. S qu'il n'est 
point de taille à lutter contre M. Rerryer, à M. L 
qu'il ne saurait rivaliser avec M. Thiers, à M. B.... ou à 
R..... qu'il est moins élevé que M.'de Lamartine ou moins 
spirituel que M. le général de Lamoricière? Si des mur-
mures éclatent, si des clameurs désespérées remplissent 
la salle, si l'Assemblée se soulève en voyant apparaître 
tel ou tel individu à la tribune, l'orateur, au lieu de faire 
un modeste retour sur lui-même, sourit d'un air victo-
rieux et capable, et se rengorge dans la conviction qu'il 
n'indispose que l'esprit de parti. 11 y a toujours de la 
ressource avec quiconque doute et se méfie; il n'y a rien 
à espérer de l'homme qui ne doute de rien. 

C'est sur les bancs delà Montagne, avons-nous dit, que 
l'on rencontre les types les plus curieux et les plus com-
plets de cette imperturbable assurance, de cette vani-
teuse médiocrité, de cette ridicule adoration de soi-mê-
mî qui donnent un si misérable cachet de banalité aux 
débats de l'Assemblée législative. Mais, il faut bien l'a-
vouer, lesimportans ne -siègent pas tous à gauche; la 
majorité a les siens ; l'orgueil individuel est de tous les 
partis et s'agite au fond de toutes les causes. Il nous est 
venu au 13-maî comme au 23 avril des aigles de cloch er, 
des phénix de village, des prodiges de petite ville, tout 
gonflés de leur renommée locale et tellement convaincus 
de leur supériorité, qu'à force de se montrer, de se re-
muer, de frétiller au milieu des affaires, ils ont fini par 
s'imposer et par jouer un rôle quelconque. Les nullités 
de l'extrêma gauche ont plus d'ostentation et plus de su-
perbe ; celles de la droite ont plus de savoir-faire et, s'il 
est permis de le dire, plus de main. Les unes et les au-
tres ont le même dédain pour l'autorité des chefs et pour 
les exigences de la discipline; les colonnes du Moniteur 
sont remplies de leurs flasques improvisations ; la tribune 
n'est faite que pour elles. Le cri public appelle un grand 
orateur ; c'est un mauvais discoureur qui se présente, 
qui insiste pour maintenir son tour de parole et qui reste 
maître de la place. L'Assemblée prononce le nom de M. 
OdilonBarrot ou de M. de Montalembert ; de par l'ordre 
des inscriptions, elle est condamnée à entendre M. B 
ou M.D....] 

Nou3 n'avons eu, depuis la réunion de cette Assemblée, 
qu'un seul exemple d'une discussion brillante, soutenue, 
grandiose, digne d'être mise en regard des belles luttes 
parlementaires de la Restauration et du gouvernement 
déchu ; c'est la discussion de la loi électorale. Sans doute, 
ce n'était pas là une de ces campagnes savantes, régu-
lières, habilement ordonnées, dont le spectacle nous avait 
été si souvent donné avant Février. Ce n'était pas une de 
ces batailles disposées avec la méthode et l'art qui, sans 
exclure la passion, présidèrent aux fameux débats dont 
le droit de réunion fut l'objet aux derniers jour3 de la 
monarchie et d'où sortit inopinément la révolution ac-
tuelle. Le temps où nous vivons et l'éparpillement des 
partis ne permettent plus de ces combinaisons stratégi-
ques, préparées de longue main par de hautes expérien-
ces. Mais les circonstances étaient si solennelles, la ques-
tion était si grave, si brûlante, si périlleuse, que le drame 
prit dès l'origine, et garda jusqu'au bout, un caractère ex-
ceptionnel d'éclatet de puissance. Soit par l'effet d'un heu-
reux hasard, soit par un de ces trop rares scrupules qui 
retiennent parfois les médiocrités les plus audacieuses, les 
mauvais acteurs s'abstinrent. On ne vit, pendant huit 
jours, se succéder à la tribune que des orateurs autori-
sés, d'éloquens improvisateurs et des dialecticiens exer-
cés, tels que MM. de Montalembert, de Lamartine, Thiers 
Victor Hugo, le général Cavaignac, Jules Favre, etc 
L'exhibition fut longue et splendide; elle eût été complè 
te, si M. Dufaure n'eût pas été absent, et si les nécessi-

tés du combat eussent fait rompre le silence à MM. Odi-
lon Barrot, Berryer, Molé et de Broglie. 

C'est là le seul spectacle véritablement oratoire auquel 
nous ayons assiste depuis un an; et, s'il faut en juger 
par les apparences, il n'est pas près de se renouveler. Ce 
débat restera comme une exception dans l'histoire de 
l'Assemblée législative, nous avons presque dit comme 
une anomalie. Rien ne convient moins, en effet, au tem-
pérament de l'Assemblée actuelle que la majesté soutenue 
et la durée prolongée des luttes qui peuvent s'élever dans 
son sein. La Montagne l'a habituée à un tout autre régi-
me; il lui faut de l'imprévu,, de violens ssubresauts, de 
rapides orages, puis le calme plat pour se reposer. Tant 
qu'il y a surexcitation, c'est la voix des énergumènes 
qui domine; quand vient la lassitude, c'est le tour des 
discoureurs sans talent. A peine y a-t-il place pour les 
grands orateurs, pour les véritables élus de la parole, au 
milieu de ces variations soudaines. Les chefs sont 
débordés; ils le sentent, et se dérobent volontiers. On 
s'est souvent étonné, on s'est même plaint de la réserve 
et de l'inaction de ceux à qui l'on a plaisamment 
donné le surnom de Burgraves. Peuvent-ils se met-
tre en avant, quand ils ne savent pas si leur appel sera 
entendu ? A quoi bon de grands discours si, tout en ad-
mirant l'orateur, on n'accorde que peu de créance à sa 
parole, si l'autorité se déplace et cesse d'appartenir à l'é-
loquence, si l'homme d'épée triomphe avec deux mots là 
où l'homme de tribune aurait échoué avec une harangue 
en forme? Qui ne se souvient de la révolution prodi-
gieuse qu'opéra au sein de la majorité, dans une circons-
tance décisive, l'intervention inattendue de M. le géné-
ral Changarnier? Les esprits étaient indécis, divisés, peu 
favorables, hostiles même à la demande des 3 millions. 
M. le général Changarnier parut; un orateur aurait parlé 
longuement; il se contente, lui, d'improviser une phrase, 
un acte. Etait-ce un commandement? Etait-ce une prière? 
Ce qu'il y a de certain, c'est qne ce n'était pas un dis-
cours, et que le vote fut comme pris d'assaut. 

Le prestige de l'art oratoire fut éclipsé ce jour-là par 
la gloire de l'épaulette : Cedat armis toga. M. le général 
Changarnier fit mieux à lui tout seul que n'auraient pu 
faire les hommes les plus éloquens de la majorité ; la rai-
son en est fort triste, mais fort simple : c'est que notis 
ne vivons pas dans des temps réguliers, c'est que le 
droit, pour se maintenir, a besoin de l'assistance de la 
force, c'est que l'épée est plus puissante que la parole 
pour défendre l'ordre social et la liberté même de la tri-
bune parlementaire. Ajoutons qu'il y avait une autre rai-
son pour que M. Changarnier produisît une impression 
plus vive et fût plus fidèlement obéi que les plus éminens 
improvisateurs de l'Assemblée : c'étaient la situation par-
ticulière de l'illustre général et son impénétrable réserve 
à l'égard des partis ; par cela même qu'il n'était classé 
dans aucun des partis entre lesquels se fractionne la 
majorité, il devait les ébranler et les entraîner tous. 

Ce n'est pas une des moindres causes de l'éclosion des 
médiocrités et du peu d'autorité des discussions que cette 
division de l'Assemblée en une multitude de groupes ani-
més, sous un même drapeau de circonstance, de passions 
différentes, et_ rêvant la satisfaction d'intérêts opposés. 
Sous la monarchie constitutionnelle, la majorité était une; 
il y avait entre tous ses membres communauté d'origine, 
d'idées, de sentimens, de passions, d'intérêts; l'opposition 
était un peu moins homogène; on remarquait dans son 
sein daux coteries extrêmes; mais le corps de bataille, où 
siégeaient les opposans dynastiques, sous la direction de 
M. Odilon Barrot, avait sur les deux ailes une énorme 
supériorité de nombre, et ce corps était un comme la ma-
jorité elle-même. Lorsque M. Guizot montait à la tribune, 
pour exposer ses principes de gouvernement ou pour dé-
fendre un de ses actes politiques, c'était la majorité tout 
entière qui prenait la parole par la bouche de son plus 
magnifique orateur. Lorsque M. Odilon Barrot se levait 
pour répondre au président du conseil, sa voix avait pour 
écho la presque totalité des membres de l'opposition. 
Dans de semblables conditions, l'éloquence des chefs 
devait nécessairement exercer un empire souverain, car 
ils ne faisaient que traduire la pensée de soldats qui 
avaient foi en eux ;les orateurs étaientles maîtres : on ne 
se contentait pas d'admirer leur talent, on obéissait à leur 
impulsion; leurs manifestations parlementaires n'avaient 
pas seulement un attrait de curiosité, elles avaient toute 
la puissance d'un arrêt. 

Depuis la République, et surtout depuis l'avènement 
de la Législative, tout est changé dans les conditions 
d'existence et de mouvement du régime représentatif. 
L'Assemblée actuejle est faite à l'image du pays ; elle 
partage ses hésitations et ses doutes ; elle subit le contre-
coup de ses agitations et de sa lassitude, de ses espéran-
ces et de son abattement; elle est scindée, comme lui, 
en cinq ou six fractions principales, sans compter les 
nuances intermédiaires; elle est, comme lui, en proie à 
la confusion, au scepticisme, au chaos. Les chefs lui sont 
venus de tous les points de l'horizon, et chacun d'eux a 
voulu parler sa langue, afficher ses couleurs, avoir son 
bataillon sacré. Comment la discipline aurait-elle pu s'é-
tablir? Comment se serait-on entendu sur le plan de cam-
pagne à suivre? Et quel moyen d'obtenir, dans ce 
bruyant pêle-mêle, que la voix des orateurs conservât 
toute sa portée? Le bien du pays aurait exigé qu'il n'y 
eût qu'un seul parti dans le camp de l'ordre ; mais, au 
lieu de l'unité d'action, on a vu se produire une telle di-
versité qu'on aurait pu se croire au-delà du Rhin, non en 

J deçà, en pleine diète germanique, non dans une assem-

blée française. Le concert absolu ne s'est réalisé qu'une 
fois dans ces derniers temps, et il- en est résulté la grande 
discussion de la loi électorale. Quand le faisceau s'est re-
lâché, nous avons eu l'informe et nauséabonde discussion 
de la loi sur là presse. 

Rien n'était pourtant plus facile, à l'origine, que d'em-
pêcher ces éparpillemens, d'éviter ces déperditions de 
force, d'organiser l'accord et l'homogénéité, tout au 
moins de réhabiliter l'art oratoire et d'inculquer à l'As-
semblée nouvelle l'habitude de la discipline. Les repré-
sentans investis pour la première fois du mandat législa-
tif arrivaient du fond de leurs provinces avec un senti-
ment de respect bien prononcé jiour les grandes renom-
mées politiques; ils ne demandaient pas mieux que d'ap-
plaudir les bons acteurs et dé siffler les mauvais; la ma-
jorité moutfait même, à l'égard des apprentis de la parole 
se croyant passés maîtres, une intolérance cavalière qui 
attestait la ferme volonté de ne pas se plier aux exi-
gences de l'orgueil individuel et de ne point perdre 
de temps en débats oiseux. Tel membre, qni depuis 
a côMûis le droit déparier quand bon lui semble, sinon la 
droit d'être écouté, aurait été, aux premiers jours de la 
sesâ'îort, renversé de la tribune à force de trépignemens 
etdè clameurs; tel autre y déroule impunément les qua-
rante feuillets d'un manuscrit, qui n'aurait pas osé y ris-
quer une improvisation de la durée d'une demi-clepsydre. 
La Législative possédait tons les élémens nécessaires à la 
formation d'une grande assemblée politique ; elle pouvait 
aisément dépasser le niveau de la Constituante et attein-
dre celui des Chambres de la monarchie; elle renfermait 
dans son sein des orateurs, des tribuns, des philosophes, 
des hommes d'Etat, qui lui promettaient la plus brillante 
carrière ; elle était riche d'espoir au point de vue de l'élo-
quence. Nous avons vu pourquoi elle s'est appauvrie; 
mais il nous reste, après avoir esquissé sa physionomie 
générale, à dire quelques mots des individus. 

***** 

Un nouveau volume du Répertoire de législation, de 
doctrine et de jurisprudence , par M. Dalloz, vient d'être 
mis en vente, ce qui porte à 14 le nombre des volumes 
déjà publiés. Il faut féliciter les éditeurs de cette vaste 
collection de l'activité qu'ils mettent à remplir et au-delà 
les promesses faites à leurs souscripteurs. Le volume qui 
vient de paraître (20° de la collection) renferme entre au-
tres les mots économie politique, — effets de commerce, 
—- émigrés, — enquêtes. Chacun de ces sujets y est traité 
d'une manière complette, au double point de vue de la 
doctrine et de la jurisprudence. 

Nous reviendrons dans un article spécial à l'examen 
des diverses parties de cette publication, qui promet à" la 
science du droit le monument le plus vaste et le plus com-
plet qui ait été produit jusqu'ici. Nous nous bornerons 
aujourd'hui à constater le zèle des éditeurs, en les enga-
geant à persévérer dans l'accomplissement rapide de 
leur œuvre. 

Bourse de Paris du 16 Août 185®, 

AU COMPTANT. 

3 0[0j.22juin 58 25 
5 0[0j.22mars.... 96 85 
4 Ip2 0i0j.22m.ars. ■ 
4 OpO j. 22 mars... 76 50 
Act. de la Banque.. 2330 — 

' VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville. . . 
Obi. de la Ville 1285 — 

dito 1849 1170 — 
Empr. du départem. — — 
Caisse hypothécaire. 155 — 
ZincVieille-Montag. 2870 — 
Quatre Canaux 1125 — 
Canal de Bourgog.. — — 
H.delaG.-Combe.. 805 — 
Tissus delinMaberl. 595 — 
Forges de l'Aveyron. — — 
Menc.-sur-Sambre . 1500 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge 1840 ... 100 3[4 
— — 1842... 100 3[4 
— 4 lp2 
— Banque (1835).. 
Emp. Piémont, 1850 84 15 
Obi. 1850 (janv.)... 965 — 

D° 1849 (oct.).... 930 — 
Napl. (Réc. Rotsch.) . — — 
Emprunt romain . . — — 
Espag., dette active. — — 

— dette pass. — — 
3 0p0 1841 
— dette intérieure . . 32 7p3 
Lots d'Autriche .... — — 
Métalliques 5 0[0 . . 
2 lp2 hollandais ... — —. 
Portugal 5 0[0 — — 

CHEMINS SE FER COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. AuJ. AU COMPTANT. Hier. Auj. 
St-Germain . . , — — — _ Orléans à Vierz. 360 — 360 — Versailles, r. d. 155 — 155 — Boul.àAmiens. — 177 50 — r. g. — — — — Orléans à Bord. 390 — 391 25 Paris aOrléans. 780 — 777 50 Chemin du N. . 467 50 467 50 Paris à Rouen.. — — 585 — ParisaStrasbg. 350 — 348 75 Rouen au Havre 242 50 242 50 Tours à Nantes. 250 — 250 — Mars, à Avign. — — 175 — Mont. àTroyes. —> —m 
Strasbg.àBâle. 115 116 25 Dieppe à Fée. . 

moi , ia oaire jiiuuiauDiei eui-eue eu: aeux rois plus grande, 
elle n'aurait pu contenir la foule empressée de voir leSopha, 
dont on va être privé à la fin de ce mois. Les Roués innocens! 
qui le précèdent, seront un nouvel attrait pour le public. 

— L'administration de l'Ambigu ne néglige rien pour faire 
ressortir la grande figure de Duguay-Trouin, le nouveau 
drame historique de M. Paul Féval. — Les répétitions se 
poursuivent avec activité, et tout présage que le Bonhomme 
Jacques sera un succès de vogue. 

— JARDIN D'HIVER. — Demain dimanche, troisième audition 
des chanteurs béarnais. Tout Paris viendra entendre ces huit 
artistes revêtus de leur costume national. MM. Fleury de 
l'Opéra ; Mahel, du théâtre de Bruxelles ; Clary, de Georgi 
Coallani , M""» Clary, des Italiens, et Stadler se feront enten-
dre dans ce concert. — Prix : 2 francs. 

— CHATEAU-ROUGE. — Aujourd'hui samedi, 17 août, grande 
fête extraordinaire. A demain dimanche, les 2,000 touristes 
de Troyes et de Tonnerre. 
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1° Audit M' BELLAND, avoué poursuivant ; 2' 
à M* Boursier, avoué colicitant, successeur de M' 
Dubrac; 3° à M* Massion, notaire; 4° à M* Tour-
nadre de Noaillat, rue de Louvois, 10, administra-
teur judiciaire de la succession Carette ; 5° à M' 
Fouret, avoué colicitant, rue Ste-Anne, 51. 

(3542) 

MAISON RUE BLEUE. 
Etude de Me TOUCHARD, avoué à Paris, rue du 

Petit-Carreau, 1. 
Vente par suite de surenchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le 29 août 1850, 

D'une MAISON sise a Paris, rue Bleue, 26. 
Produit brut avant 1848, 15,560 fr. ; produit 

brut actuel, 12,850 fr. ; charges, 2,110 fr. ; pro-
duit net actuel, 10,740 fr. 

Mise à prix : 134,283 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me TOUCHARD, avoué poursuivant, rue du 

Petit-Carreau, 1 ; 

2" Et à M« s René Guérin et Jooss, avoués pré-
sens à la vente. (3568) 

MOULIN D'ÉTIF, À GONESSE. 
Etude de M" Adrien TIXIER, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 26. 
Le 31 août 1850, vente à l'audience des criées 

du Tribunal de la Seine, 

Du beau MOULIN D'ETIF, sis à Conesse, arron-
dissement de Pontoise, sur la rivière de Crould, 
inouïe à l'anglaise, de quatre paires de meules, 
baumens d'exploitation et d'habitation, cours, 
iles, jardins et dépendances. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser 4 

A Gonesse, à M. Michel Destors; 
A Me Poiret, notaire ; 
Et sur les lieux pour les visiter; 
Et à Paris, à M" TIXIER, avoué poursuivant, 

dépositaire des titres, baux, etc. ; 
A M" Ernest Moreau et Gallard, avoués ; 
Et à M° Dreux, notaire. (3567) 

DOMAINE DU PASSAGE, 
arrondissement de Bourgoin (Isère). 

Etude de Me Ernest LEFRALNÇOIS, avoué à 
Bourgoin. 

Vente des immeubles dépendant de la succes-
sion bénéficiaire de M, le lieutenant général Quiot, 
en six lots : 

1" lot. — DOMAINE et CHATEAU DU PASSA-
GE, commune de ce nom. Contenance, 113 hecta-
res 79 ares 30 centiares. 

Devenu : 15,000 fr. 
Mise à prix : 293,000 fr. 

2e lot. — DOMAINE DE RABATELIÈRE, situé 
sur les communes de Blandin et de Panissage. • 
Contenance, 33 hectares 78 ares 95 centiares. 

Revenu : 3,340 fr. 
Mise à pri x : 50,000 fr. 

3. lot. _ DOMAINE DE CHATEAU-GAILLARD, 
commune de Panissage. Contenance, 36 hectares 
24 ares 05 centiares. 

Revenu : 3,340 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

4. lot. — DOMAINE DE PLAN DE PANISSAGE, 
sur Panissage. — Contenance, 36 hectares. 

Revenu : 3,340 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

5« lot. — IMMEUBLES situés à Saint André-le-
Gaz. 

Mise à prix : 3,500 fr. 
6- lot. - BOIS TAILLIS à Saint-Didier-de-La-

tour-du-Pin. 

Misé à prix : 3,500 fr. 
La vente aura lieu en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Bourgoin, le samedi 14 septem-
bre 1850, à dix heures du matin. 

S'adresser pour des renseignemens : 
A M- LEFRANÇOIS, rédacteur du cahier des 

charges et détenteur des plans. (3554) * 

MAISON ET JARDIN A BEZONS. 
Etude de M' PEERT, avoué à Versailles. 

Vente aux enchères publiques, le jeudi 29 août 
1850, à midi, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de Versailles, en deux lots : 

1° D'une grande MAISON servant d'auberge et 
pouvant convenir à tout autre établissement, sise 
à Bezons, près Argenteuil, quai de Seine, grande 
roule de Paris à Rouen. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
2° D'un JARDIN sis à Bezons, de la contenance 

d'environ 9 ares 23 centiares. 
Mise à prix : 400 fr. 

S'adresser à Versailles, audit M" PEERT, avoué, 
rue des Réservoirs, 23; 

Et à Argenteuil, à M' Dessain, notaire. 
 (3541) 

IMMEUBLES DANS LE CHER. 
Etude de M" Alfred ANCILLON, avoué à Bourges, 

place Notre-Dame, 7. 
Vente aux enchères publiques, en cinq lots, à 

la barre du Tribunal civil de première instance 
de Bourges, le vendredi 30 août 1850, deux heu-
res du soir : 

1" Du domaine des Bordes, bâiimens, terres, vi-
gnes, pacages. Contenance, 19 hectares 58 aresj 
estimation, 35,000 fr. Mise a prix : 8,000 fr. 

2° De là grande prairie de l'é-
tang des Bordes, entourée de plan-
tations et traversée par un cours 
d'eau, avec le magasin à fourrages, 
d'un seul morceau; contenance, 19 
hect. 73 ares; estimation, 110,000 
fr. — Mise à prix : 35 QQQ-

3° De la locature de la Bergette-
rie, maison, jardins; estimation, 
2,000 fr. — Mise à prix :

 60
o 

4° De la locature de Sailly, mai-
son, jardin et terre; estimation, 
1,700 fr. — Mise à prix : 30O 

5» De la tuilerie et des quatre lo-
catures du moulin à vent avec les 
terres où se trouvent les carrières 
nécessaires à la fabrication, jar-
dins ; estimation, 16,000 fr.— Mise 
à
 P

rix :
 4,000 

Total des mises à prix : 48 100 fr" 
L'estimation est de 164,700 fr. 
Ces biens sont situés commune de Massav can-

ton de Vierzon, à proximité du chemin de 1er du 
Centre. 

Les deux premiers lots pourront être réunis. 
î> adresser pour les renseignemens : 

p ,?u
 f

x
d ANCILL0N

> ^oué poursuivant; 
Lt à M» Ternat et Martin, avoués présens à la 

vente.
 {35(J3

^ 

MM. LES it ACTIONNAIRES ÏJag? 
TEYSSAND1LR et L", en liquidation, sont convo-
quésj en assemblée générale extraordinaire pour le 
lundi 2 septembre prochain, > sept heures et de-
mie précise» du soir, pour entendre le rapport de 
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M. le liquidateur et recevoir son compte. 

I La réunion aura lieu dans le cabinet de M. Du-

rant-Radiguet, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Pour avoir droit d'assister à l'assemblée et re-

tirer une carte d'entrée, MM. les actionnaires de-

vront déposer leurs actions, avant le 29 août 1850, 

entre les mains et sur un récépissé de M. Dtirant-

Radiçcui t, mandataire du liquidateur. 

Le liquidateur de la société Bossuat, Teyssan-

dier et C% 

BONNET. (4291) 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

L'assemblée générale annuelle de cette société 

aura lieu au siège social, à Pâturages (près Mous, 

Belgique), le jeudi 19 septembre prochain, à neuf 

heures du matin. U y sera traité des affaires cou-

rantes de la société et des mesures financières à 

prendre pour satisfaire les créanciers. (4290) * 

DlPPlf 1 nul1 il1 Pe»sion BONNIN , rue 
MLuALAUlUl&l. de Sorbonne, 12. 

(4245) 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DU CHARBONNAGE DE JOLIMET 

Ë¥ ROINGE, A PATURAGES 
(BELGIQUE). 

i TTTCM Presses Ragueneau,7, r. Joquelet, au 2m % 

Âllui pour tout imprimer soi-même. — Prix ; 

23/33, 60 fr.-26/38, 80 fr.—33/48, 100 fr. (Affr.) 

(4238) 

HORLOGERIE GARANTIE UN AN 
Pendules à colonnes et à sonnerie, 

Pendules de bureau à sonnerie, 

Montres d'occasion en argent à 10 et à 

Montres neuves savonette argent, 

Montres argent à cylindre, 4 trous rubis, 

Montres en or à cylindre, 4 trous en rubis, 

Montres d'occasion en or à 45 et 

Alliance en or et la pièce de mariage argent, 

Chaînes or contrôlé, 3 fr. 50 c. le gramme.' 

Achat, échange d'objets d'or et d'argent. 

LEFORESTIER , rue Rambuteau,61 (Affranchir.) 

(4129) 

40 fr. 

35 

12 

25 

50 

100 

50 

. 8 

PÏÏTS TÏV nrriïr plus de 1,erte de saz > 
rLUO VU IluLliLIl, de cidre, de bière, etc. 

SERRE BOUCHON , 50 c. ; le cent, 30 fr. 

SELTZOGÈNES et GAZOGÈNES de tous les systèmes. 

A la POUDRE D.-Fèvre, r. S-Honoré, 398, au l e r, 
(4250) 

«Awn i «nni n Mme
 MONGRUEL , connue sous 

aUfflnÂIuDuliJLi la dénomination de SIBYLLE 

MODERNE , continue à donner audience à ses amis, 

rue des Beaux-Arts, 5, de onze à cinq heures. 
(4235) 

POUDRE DE CHARBON DU Du BELLOC 
approuvée par l'Académie de Médecine pour le trai-

tement des maladies nerveuses de l'estomac et des 

intestins. — Dépôt a. Paris, chez Savoye, pharma-

cien, boul. Poissonnière, 4, et dans toutes les villes. 

CHAQUE FLACON EST SCELLÉ DU CACHET BELLOC. 
(4270) 

PILULES DEHAUT, 'OSgfr* 
être pris en même temps qu'une bonne «i 

tion. Reconnu infaillible par 17
 ans

 ? ltne nta 

Paris. Pharmacie Dehaut, 148, f
au

b s! £Uccès à 

bonnes pharm. de province. 5 fr. et 2 f s > 

(41G9) -

TOPIQUE INDIEN, 5 ' r^:S^fe 
Guérison assurée des hernies, descentes â ' 

sans bandage ni pessaires, et des varie!T1^ 

ULCÈRES ET CANCERS 
De la matrice guéris sans cautérisation ■ r 

et Tumeurs du sein guéris sans opération r ncer & 
tations de midi à 4 heures, et par corre^' jns«U 

Pharm. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie à l'
e

 nce-

ACTIONS 
IS5S 

lO fr. et de 25 fr. 
AU POBTËUÏÏ. 

Bue Keuve-St-Augustin, 20. 

DE LA CALIFORNIE SO fr. et de lOOfr 
AU P^ÏBTEUR. 

Rue Neuve-St-Augustin, 20 

CQlPâGilE COMMERCIALE, MARITIME ET POUR L'EXPLOITATION DES MINES D'OR ET DE MERCURE. 
CAPITAL SOCIAL : TROIS MILLIONS. 

Garanti 1° par les Terrains que la Compagnie possède en Californie sur le LAC TULARES et la RIVIÈRE PORCIUNCULA ; 2° par les Navires qu'elle va acquérir , et 3° par les Marchandises qu'elle 

^ reçoit en paiement des actions de 100 francs. 

Gérant «le la Coœsnagnie : M. VICiOUREE » de la maison VisonroE et Cc , banquier*. 
Société, assurent une somme de 1,2G0 fr: aux actions de 10 fr., soit 140 fr. par an, et à celles de 100 fr., 16,000 fr. 

Le premier départ de 15 travailleurs s'effectuera sur un des navires de la Compagnie, entièrement affrété par elle,, du 1« au \r 
prochain. 

Des maisons, des tentes, des outils de toutes sortes et des vivres abondans seront expédiés à ce premier départ. 
Un directeur, un ingénieur, un aumônier, un médecin et un pharmacien accompagneront cette expédition. 
Dans ces conditions, il faut le reconnaître, aucune Compagnie n'offre plus de garanties sérieuses, aucune ne s'est plus préoccupée 1 
ses associés, et du soin à apporter à une bonne administration, qui, seule, serait une assurance de succès. 

La Compagnie a pour principal but le commerce d'exportation. Elle reçoit en conséquence les marchandises qui lui sont offertes en paiement 
de ses actions de 100 fr. 11 est de l'intérêt des producteurs et des fabricans que leurs produits soient les premiers à profiter du débouché nouveau 
que leur èîfre LA CALIFORNIE ; cet intérêt leur sera conservé en s'adressant à la Compagnie, qui, dans ses comptoirs à San-Francisco, a l'écou-

lement assuré et facile do tous les produits de nos fabriques. 
La Compagnie exploitera aussi les mines d'or et de mercure, les terrains et les-sab les aurifères ; mais elle a limité à CINQ CENTS le nombre des 

travailleurs. Elle leur assure 60 pour 100 du produit brut de leurs travaux, et, pour rendre leur labeur moins pénible et plus lucratif, la Compa-
gnie a acquis des machines brevetées pour l'extraction et l'amalgamation de l'or. A l'aide de ces machines, qui sont sa propriété exclusive, le pro-

duit ordinaire des travailleurs est centuplé. 
D'après des calculs établis sur des chiffres incontestables, les actions donneront quatorze capitaux pour un, qui, multipliés par la durée de la 

Envoyer un mandat sur la poste ou sur une maison de Paris, à l'ordre de MM. V1G0UREL et C«, rue Neuve-Saint-Au»ustin ■>« 
franchir. ' » -AI-

DIRECTEUR CiDXKKAI-

GÉRANT RESPONSABLE : ■ 

1, PAGA1LLI DE ZICWO. 

Siège «le la Société s 

PPLACE DE LA BOURSE, fl, PARIS, SAINES D'OR Actions ara port«;t«r y 

DE 1,000 Fil, 100 IL ET 10 FR, 

COMITÉ DE StlRVËILIiNCl ! 
MM. le général comte Ï-TBXOT Ii 'OSEB.Y, prési-

dent; ' 

comte de ÏAIVAHBE, propriétaire ; 

comte KIÏ.OKT DE VIULXERS, anc. préfet; 

de WÏSSOOQ, ancien préfet; 

le baron de BOKTKIEFOUX, cap. de vaisseau; 

l'abhé GABBEET, ex-vicaire général des colo-

nies anglaises; 

EEGOTJSÉE, ingénieur-mécanicien, ancien ques-

teur de l'Assemblée constituante ; 

le docteur EONBE, de l'Académie de Médecine. 

DIRECTEUR DES MINES : 

I. CHRISTOPHE COLOMB. 

POUR L'EXPLOITATION DESil» D'OR, TERRES f ETl PRODUITS DE LA CALIFORNIE 

CAPITAL SOCIAL : 1 S MILLIONS. 
Une expédition de travailleurs et de marchandises aura lieu prochainement par le magnifique navire, LE FAIRUB du port de 

1,000 tonneaux, en charge à Londres [Dock Sainte- Catherine) pour San-Francisco. 

lia SfâHseffâpiloii est ouverte tous les joaurf?, «le @ à 5> !teMires „ — Ecrire franco» 

Pour avoir des Actions, envoyer des n.andats sur là poste, à l'ordre du Directeur. 

ANGLETERRE; 

DIRECTEUR A LONDRES : 

AIIFRKH , .KEiWES, esq. 
28, M<oorgate street Banck. 

ARMATEURS : 

' IÏAUM TlIOU!S4>\ et C 

0, Billiter square City. 

EXPÉDITEURS : 

AUKERT THOLÏSSOjV ET PO M EL. 

5, Trinity square, Tower hill. 

BELGIQUE, 

DIRECTEUR A BRUXELLES : 

100, rue Neuve. 

AGEHS PRINCIPAUX : 

A Lyon, M. ROUGET; 
A Bordeaux, M. HUGUET, courtier d'assurances ; 
A Marseille, M. Louis MARIE, négociant; 
A Toulouse, M. DE LESMNASSE; 
A Lille, M. DESPRÈS-CATOJRE, chevalier de la U-

gion-J'Honneur. (4292) 

S-â , RUE VIVIElSHiE, A PARIS. LA FBANGE 34, SUJfi WIEXSE, A PA.IH». 

ACTIONS de 10 FR. et de 50 FR. H rfHk ,UM *■ Al ÉBBÈÈS mm *M rihfl ^ . ACTIONS de 10 FR. et àe SO FR. 

COÏÏMPAGNM-JBI mms MKwmm won nn JLA. CAJLIW® tisnm. ' 
, DÉPART DE 50 TBAVA1EEEUBS FIXÉ IRRÉ VOC ABEEMENi T D,lj 1" AU 3 . SEPTEMBRE. PAR EE HAVRE. 

r La liste des travailleurs de la FB.ABSCE est close. U en partira 50 par le Havre, du 1" au 5 septembre. Us sont pourvus de tout le matériel nécessaire en vivres, outils, mécaniques, armes, obicts de campement, eie. Le choix de 
nos travailleurs est une garantie de succès ; la plupart sont d'anciens militaires qui ont les meilleurs états de service. C'est donc avec la plus grande conOance que nous remettons entre leurs mains l'avenir de la ÏIVAÏJCE. Tous ceux 
qui souscriront à la FRANCE d'ici au 5 septembre prochain jouiront des avantages que promet ce premier départ. Une action de 10 fr, produira au moins 284 fr., et une action de 50 fr., 1,420 fr. Les demandes d'actions doivent être 

adressées franco à M. Rigaud, gérant, 34, rue Vivienne. (4294) 

ifiropLarozeg TONIQUE ANT1-N E RV EUX 
De J.-P. LAUOZE, pli. r. i>ive-des-l"sUts-(;iiami>s,a(i,l'an!. 

Il guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies ner-
veuses, inflammatoires et chroniques, spasmes,syncopes. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(4223) 

im. puttlteattoa légato «a* Acte» 4« «oolété est oatlfatolre; pour l'année 1SSO, «an» la «A«E«;WE DES ITRURICIWAIIX, UB BMOKV es to> JOUR1VAE «EMERA1< »*A 

SOCIÉTÉS 

Par ,i : • sous signatures privées, en 
date du six couram, enregistré le 8 de 
ca moii, la société formée le premier 
novembre mil huit cent quarante-sept 
entre M. et Mme Didier, MM. Le-
charlier et Fontaine, sous la raison 
sociale A. DIDIER et C«, pour l'exploi-
tation d'un fonds de restaurateur, rue 
du l'our-Saint-Honoré, a" 21 et 29, 
est dissoute à compter du premier 
août mil huit cent cinquante. 

M. et Mme Didier eont nommés li-
quidateurs. Cette liquidation se fera 
sur la signature seule de M. Didier. 

DIDIER . (2146) 

par acte en date sous-seing privé du 
eiuq août mil huit cent cinquante, en-
registré à Paris le dix du même mois 
par M. eie Lestang, qui a , reçu cinq 
francs cinquante centimes, il a été for-
mé pour cinq ans, du premier sep-
tembre pour finir à pareille époque 
de mil huit cent cinquaule cinq, entre 
MM, GUIARD Eugène-Xavier, dans le 
commerce, demeurant à Paris, rue 
Saint-Jacques, 156, et PierreRUlTARD, 
marchand de yins, demeurant à Choi-
«y-le-Iioi, rue Saint-Louis, 20, une so-
ciété en non collectif, sous la raison 
sociale GUIARD et RUFFARD, pour 
le commerce des vins, achat et vente. 

Le siège de la société sera i Bercy, 
port de uercy, 23 ; la signature des 
deux associés sera nécessaire pour 
engager la société. Le fonds social est 
fixé à vingt mille francs; il pourra 
être augmenté par de nouvelles mises. 
Chaque associé pourra agir et admi-

nistrer. 
pour extrait r 

Gniiiin cl RuFrAUD. (2147) 

D 'un ac'-s sous signatures privées, 
fait double a Paris le quatorze soûl 
mil Imiterai cinqtiant", enregistré le 
même jour, M. 61, reclo case 3, par 
Darmengiud, qui ança cinq francs 

cinquante centimes, 
A été extrait ce qui suit : 
M Jostlih CRE11ER, artiste, demeu-

rant i l'a^:-'. rue da l'Entrepôt, 39, et 
M Hemï-CharlêS DUVERNOY, com-
merçant, demeurant à Paris, ruo du 

Temple, 89 ; . f 
O 'it forme une soctclé en nom col-

lectif Vous la raison sociale Joseph 
CREMER et C, pour l'exploitation d un 
brevet d'invention dont M. Cremer est 
uropriétabe.pour l'applicelien des pro-

cèdes élu' TO chimiques aux ornemen-
tations, incrustations, Placag, s, de-

hors « autres modes IMi** audit 

L
M

V c'rnn 'r aura seul la gestion et 

pourra so servir de 1a signature so 

Rapport social des deux associés est 

de quatorze cents tranci. 
Le siège de la société est â Paris, 

rue de l'Entrepôt, 39. 
La durée de la société est fixée à 

sept ans, à partir du quinze août mil 
huit cent cinquante jusqu'au quinze 
août mil huit cent cinquante-sept. Elle 
pourra néanmoins être dissoute après 
les trois premières années, s'il conve-
nait à l'un des deux associés de se re-

tirer. 
Pour extrait : 

Signé Josph CREMER et C«. (2118) 

D'un acte souj signatures privées, 
en date à Paris du trois août mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

Il appert : 
Que 1» M. Joseph-Victor DIARD, 

2° M. Jean-Adelard MOR1ERRE, négo-
ciant, demeurant tous deux à Paris, 
rue de la Verrerie, T3, ont prorogé 
jusqu'au premier juillet mil huit cent 
cinquante-neuf la société en nom col-
lectif formée entre eux sous la raison 
sociale DIARD et MORIERRE, dont le 
siège a été fixé à Paris, rue de la Ver-
rerie, 73, suivant «de sous signatures 
privées, en date à Paris du vingt juin 
mil huit cent trente-sept, enregistré le 
vingt et un dudit, et déjà prorogée 
jusqu'au premier juillet mil huit cent 
cinquante, par acte sous signatures 
privées, en date à Paris du vingt-huit 
juillet mil huit cent quarante-trois, 
enregistré. 

Celte prorogation a été consentie 
avec les mêmes clauses et conditions 
que celles stipulées dans ledit acte de 

société. 
Pour extrait : 

Edme BOBRGEOIS, 

Huissier, rue de la Verrerie, 61. 
(214S) 

Que l'apport du commanditaire con 
sislait dans la somme de vingt-cinq 
mille francs psr lui fournie en bois à 

œuvrer ; 
Que l'apport social de M. Porieneuve 

jeune', consistait dans la somme de 
quinze mille francs par lui fonrnie 
aussi en bois à œuvrer. 

M. Porteneuve Jeune s'est obligé de 
verser, en outre, dans ladite société, 
la somme de dix mille Irancs, savoir : 
huit mille francs d'ici au premier oc-
tobre mil huit cent cinquante, et deux 
mille francs d'ici au trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante et un. 

U a été dit que la société serait dis-
soute : 

l« A l'expiration du temps pour le-

quel elle est contractée ; 
2° Par la mort naturelle, la mort ci-

vile, l'interdiction civile ou la faillite 
de l'un des associés, sauf ce qui sera 
dit ci-après pour le commanditaire; 

3» Par l'inexécution des clauses du 
pacte social ; 

4° Et par la demande que pourrait 
en faire le commanditaire, si bon lui 
semblait, dans le cas de deux inven-
taires successifs sans bénéfices, ou 
dans le cas d'un inventaire présen'ant 
une perte de vingt-cinq pour cent sur 
le capital social. 

Eutiu il a été dit que le décès du 
commanlitaire n'intrainerait pas la 
dissolution de la société, et qu'elle 
continuerait avec ses veuve, héritiers 
ou ayant cause. 

Pour extrait : 
Signé C. PORTENEUVE. (2150) 

Suivant un écrit sous signatures 
privées, fait double à Paris le cinq 
août mil huit cent cinquante, portant 
la mention suivante : Enregistré à Pa-
ris le huit août mil huit cent cinquan-
te, folio 82, verso, cases 1 et 2, reçu 
cinq francs cinquante centimes, dé 
cime compris, signé de Lestang ; 

M. Jean-Baptiste-Constantin PORTE-
NEUVE jeune, employé, demeurent à 
Ivry, prés Paris, quai do la Gare, 70, 

Et un commanditaire dénommé au -

dit écrit, 
Ont formé entre eux une société en 

commandite. 
Il a été dit: • 
Que M. Porieneuve jeuno serait seul 

le gérant responsable de ladite société; 
Que l'objet de cette société serait 

l'eiploilation du commerce do mar-
chaud de bois à œuvrer ; 

Que le siège de la société serait éta-
bli dans le chantier situé i lvry, quai 
de la Gare, 70, et qu'il ne pourrait être 
transféré dans aucun autre endroit; 

Que la durée de la société serait de 
six années cinq mois, 4 partir du pre 
mier août mil huit cent cinquante ; 

Que la raison sociale serait FORTE 
NEUVE jeune et C"; 

de la société dissoute, avec les pou-
voirs les plus éten lus. 

Pour faire publier le présent acte, 
tous pouvoirs sor.ï donnes au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait ; 
ISEERT . (2151) 

Par conventions verbales intervenues 
à Patis, le deux août mil huitetnt cin-
quante, 

Entre M. Guiilaume-Louis-Edousrd 
RURAN, fabricant de produits cliiini-
ques, demeurant à la Carre, quai de la 
Garre prolongée, 4, 

Et M. Philippe-Eugène DUPRÉ, de-
meurant i Paris, rue des Martyrs, 22, 

M. Dupré a cédé et abandonné à M. 
Buran toutes les valeurs dépendant de 
la société en nom collectif qui a existé 
entre eux pour l'euploitaiion de la 
fabrique do produits chimiques, situce 
â la garre d'Ivry, quai de la Garre 
prolongée, 4, sous la raison BURAN et 
DUPRÉ; laquelle société a été dissou-
te par acte sous seings privés, en date 
à Paris du premier de ce mois, enre-
gistré et publié, à charge par M. Bu-
rsn de rapportertottt le passif de ladi-
te société. 

BURAN . (2152) 

Cabinet de M« ISBERT, ancitn princi-
pal clerc d'avoué, rue du Fg-Monl 
martre, 54. 

D'un acte sous seings privés, en da 
le à -Paris du six août mil huit cent 
cinquante, enregistré i Paris le qua-
torze du même mois, f" C0, v°, case 3 
par Darmengau, qui a reçu pour les 
droits 5 fr. 60 c, 

Entre M. Jean-Raptiste JOSSEAUME, 
fabricant de broderies, demeurant à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 

n» 28 ancien et 34 nouveau ; 
El M. Pierre Stanislas RECNAU1.D, 

fabricant de broderi s, demeurant à 
Paris, rue du Petit-Carreau, u<" 5 et 7 

A été exlrait ce qui suit ■• 
La société en nom collectif, existant 

entre les parties, pour le commerce et 
la fabrication de la broderie en blanc, 
sous la raison sociale JOSSEAUJIE et 
REGNAULD, et dont le siège est à Pa 
ri», rue Noire-Dame des Victoires, 28. 
Ladite société résultant d'un acte sous 
seings privés, en date à Paris du seize 
août mil huit cent quarante cinq, en-
registré à Parii le vingt-trois du même 
mois, folio 86, recto, case 7, par Le-
venlier, qui (a reçu pour les droits 
cinq francs cinquante centimes, est et 
demeure dissoute d'un commun ac-
cord, Â compter d'aujourd'hui 

M. Joiseaume est nommé liquidateur 

D'un acte reçu par M» Huillier et 
son collègue, notaires à Paris, le trois 
août mil huit cent cinquante, enregis-
tré : 

M. Louis-Antoine-Lazare ARCIIIEU, 
négociant commissionnaire eu fruits 
secs cl verts, demeurant à Paris, rue 
Baille!, n» 4, 

Et M. Gustave Jacques GIRAULT, 
employé, demeurant a Paris, rue Al-
bouy, n° 13 ; 

Ont établi entre eux, sous la raison 
sociale Louis ARCllIER et C*, une so 
ciétéen nom collectif pour l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de corn 
missionnaire en fruits secs et verts. 

Les deux associés feront indistincte-
ment toutes les opérations de commer-
ce. M Archier a seul la signature de la 
socièlé, dont le siège est fixé à Paris, 
rue Baillet, n" 4, où ledit londs est ex-
ploite. U a apporté dans cette société 
sou travail et son industrie. 

M. Girault a apporté : i» Un fonds de 
commerce de commissionnaire en fruits 
secs et verts, exploité i Paris, rue Bail-
let, n° 4, elles objets mobiliers garnis-
sant le bureau et le magasin où il est 
exploite, et 2" son droit à la location 
verbale ju«qu'uu premier juillet mil 
huit cent soixante-quatre, de la totalité 
de la maison rue Baillet, n" 4, sauf une 
boutique et ses dépendances, occupées 
parle sieur Dufour, coiffeur. 

La iu.---.l-: cette société a été fixée 
à quatre année,, devant commencer 
le premier octobre mil huit cent ci n 
quante. 

(«151) 

Yver et son col'ègue, rotaires à Paris, 
le six août mil huit cent cinquante, en-
regisiré à Paris, deuxième bureau, le 
huit août mil huit cent cinquante, fofo 
119, verso, cases 3 a 5, psr Sonnes, 
quia ree-i cinq francs, et cinquante 
centimes de décime, 

Il appert : 
Quel" M. Germain L'EXCELLENT, 

ingénieur, demeurait t aux Thèmes, 
canton do Neuilly, Grande Rue, 27 ; 

2» M. Jean-Baptiste WALLON, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rua de 
Vendôme, 26 ; 

Et 3° M- Henri-Alphonse NOT, archi-
tecte, vérificateur des travaux publics, 
demenratil a Paris, rue du Faubourg-
Saint Martiu, 41, 

Ont formé une socièlé en nom col-
lectif entre eux, et en commandite à 
l'égard de tous ceux qui prendront 
desactioi s, sous le tilre de: Société 
des locomotives atmosphériques sui-
vant le système de M. l'Excellent, 
pour l'exploitation d'un brevet d'in-
vention appartenant à ce dernier. 

La raison sociale est : L'EXCEL-
LENT, MAI.LON, KOT et C«. 

MM. L'Excellent, Mallou et Not sont 
euls gérans responsables; mais pour 

engager la société vis a-vis des tiers, 
la signature des trois gérans est né-
cessaire. 

Les souscripteurs des actions ne se-
ont que commanditaires, et ne seront 

passibles d'aucun appel de londs au-
delà de leur mise sociale. 

Le fonds social est llxé à six millions 
de francs, représenté par douze raille 
actions de cinq cents francs chacune. 

Le siège do la, société est provisoi 
rement rue Rougemont, 1. 

La durée de la société est fixée à 
vingt années, à partir du premier juil 
Iet mil huit cent cinquante. 

Pour extrait. (2154) 

gratuitement au Tribunal commuai -
caliondsla comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

Faillites. 

D'un acte reçu par M» Henri-Joseph 

Etude de M« Edmond Jacquin, avoué 
à Paris, rue des Moulins, 1 5. 

Par délibération des cinq avril et 
vingt- cinq mai mil huit cent cinquante, 
approuvée par le ministre des finan-
ces, les actionnaires du sous-comptoir 
des denrées coloniales ont prononcé 
la liquidation de la socièlé anonyme 
formée par acte passé devant M» Es-
née, notaire à Paris, et ont nommé le 
directeur du sour-comploir, M. Théo-
phile RoccR'ort, liquidateur de la ,0 

ciétô. 
Pour oxtrait : 

E. JACQUIN . (2155) 

TRIBUNAL DE COMffllCK, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

ASSEMBLÉES DD 17 AOUT 1850. 

Levy, md de non-
- ïurgard, mes»-

BÉCLAIIATIONS 1115 FAIIJ.ITES. 

jagemens du II JUII.I.. 1850, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisolrementl'ouverture audit jour; 

Da sieur RATIVEAU (Adrien), bou-
langer, à Auxerre, ci-d'jvant, et ac-
tuellement md de vins-traiteur, à 
Vaugirard, rue de l'Ecole, 4, nomme 
M. Thourct juge-commissaire, el M. 
Decagny, ruo ïhévenot, 16, syndic 
provisoire [N» S547 du gr.}. 

Jugement du 14 AOÛT 1850, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RIBOT (Adolphe), plom-
bier, rue du Moscou, 8, nomme M. 
Klein juge-commissaire; et M. Sergent, 
rue Rossini, 10, syndic, provisoire I N" 

9581 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont imités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées de faillite, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS Ï)E SYNDICS. 

Du sieur SORET, restaurateur, rue 
de Marivaux-Italiens, 9, le 2i aoûl a 3 
heures (N° 9147 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition dt 

l étal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syfulics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'cffeU ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grelîe leurs adresses, afi n d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICÀT. ET AF F1RMATION8. 

Dis sieurs CHANT/HIER frères, dis 
JUlateurs.rue du Four-st-Honorô, 12 
le 22 août a 3 heures [N» 9086 du gr.] 

Pour être procédé, sous la présidena 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmatien de leurs créances; 

NOTA , H est nécessaire que les créan-
ciers Convoqués pour les vérification 
et anirmalion de leurs créances remet-
enl préalablement leurs litres i MM 
es syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GRANDRY, quincaillier 

BIX HEURES I J2 
veautés, elOt. 
sier, couc. 

DEUX HEURES . 112 : Lavoipière, 
boulanger, vérif. - Barçou ,B^.

LL, 

vins. c'ôt. — Poussif, md de w 
id. — Jousselin, md de vins, i«. ' 
Pichaud, eut. de bâlimeos, conc. 

SéparallonM. 

Jugement de séparation de}' e,ss 'l 
tre Marie-Elisabelh -Claudia » 
TUTT DE TRACY et Césajrt -

 v v 

nuel-Flavien HENRION DE » 
COURT, à Paris, avenue taon. 
38. — A. -S. Glandaz, avoue. 

Emni>-

Bécès et innumatt01" 

Du 13 août 1850, _ M. U*raï 
I» 

, 0 

rue St-Denis, 226, demeurant actuelle- 89 m. pou.'loe, uîlique répartitionlS' 
ment boul. desFilles-du-Calvaire, 26, \ 5251 du gr.]; 
le 21 août à 9 heures [N»8725 du gr.]; ! 

Du sieur G RANGER personnelle- 1 ~ 
m«nt, négociant, rue Croix-des-petits-
Cbaraps, 42, le 22 août à il heures [N° 
3SJ6 du gr.]; 

De Dlle LARDY, mde de modes, rue I 
Mjinars, 5, ci-devant, et actuellement 
rue St-IIonoré, 323, le 21 août à 9| 
heures [N°9i29 du gr.]; 

Du sieur LANGLAIS, commerçant, I 
passage Vendôme, 28, le 21 août à 1 1 
heure i |2(.\« 9491 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli penvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur FLEU-
RY (Viclor-llippolyte), bonnetier, rue 
Richelieu, i, sont invités i se rendre 
le 22 août à u heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, sallo 
des assemblées des faillites, pour, en 
exécution de l'article 536 delà loi du 
28 mai 18J8, entendre le compte de 
gestion qui sera rendu par la succes-
sion du sieur Jouve, ancien syndic, 
décédé, et donner leur avis tant sur 

gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics [Nu 4723 
du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur ANDRÉ 
( Georges - Sylvain ) , charpentier, a 
Issy , en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invl 
tés à se rendre, le 22 aoûl à il heures 
trè, précises, palais du Tribunal do 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la présl 
dence de M. le juge-commissaire, pro 
céder a la vérification et à l'affirmation 
do leurs dites créances [N» 5849 du gr. J, 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DAVANT (François), eut. 
de bâiunens, rue de Paradis-Poisson 
nière, 8, peuvent se piéienter chez M. 
Maillet, syndic, rue Lallilte, 41, pour 
loucher un dividende de 5 fr. S7 cent 

ans, rue de Luxembourg, 3'-
 (()ire

. 

Palsgrave, 3J ans, rue de i u „„, 
du-Roule, 32. - Mme Cay dj » g, 
50 ans, rue Rossini, 20. ",u

 1S
-

pin, to ans, rue des K<»"SSsii* 
Mme Ilachin, 37 ans, rue■ a" »*

Jjt
ni, 

Martin, 194. - Mme Thohw 'Jj
 BC| ;S

, 

rue du Ponceau, 6. — Mm*. _ MB" 
ans, rue des Gravillicrs, »«•

 le
_ ,i. 

Jennesson, 28 ans, rue du »«%
c

bel-

- Mme Behauf, 63 "f^f »j ««• 
le-Comte,57. — M- Çlernx^

 so
,(r, 

rue St-Louis-en llle, 41 -
Tnlirs

, s. ' 
55 ans, rue Grégoire-de-T»^ -
M. Duprè,56ans,rue de Line, ̂  

Mme Fournier, 23 ans 

non, 10 

Du 14 août. 
H Gras " ""^ il 

Jouber.,26.-M.deSUC^ 

ans.avenueues ^ua'"!-- „iff
a

ull.
 k 

M. Vialland, 53 ans, rue 1W>
 Fa

u ■ 
-Mme Moulin, 79 an., rae

ocbki
 ̂  

Poissonnière, !««;--, yac »*" 
ans, rue de la Fidélité, _

 M
lle . 

zé, 26 ans.rueCléry.S^
 S

,*L 
normand, 29 ans, rue u » r „e > 
lin, 56. -M.Sagher. M. S* ti a«

!
' 

Temple, 74.- M. Oent.^, ^ 

rue Pailourclle, 24.
 Avoie

,4.--»
f 

dins, enfant, P»«M de P»"°
n
V 

Charpentier, •"'•«'j/ïoul.B^ 
- M. Garnier,72 ans, i „ > 

chais, 27. - «»• T,î'" ne, ' 6 '«,.r 
rue Culture-Ste-Catl enn i ^.s»'» 
Perreau, 53 ans, rue des , 

Sully, 10. -Mllebeciu , 

Babylone, 47. — »■ al' " 
rue du Cherche-Midi, 5» 
lerlou, l»an.,ruedes^ 

Enregistré à Paris, le Août 1850, 

Reçu dent franes vifiRt centime*. 

P, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHVIRllSS 18. Pour légalisation de la signature 

Le mkire du 1" arrondi»»^*111 

A- Guï0 

t 


